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COMMANDITES VICTIME DE GUY CLOUTIER

Les limiers 
de Gomery 
ont trouvé 
100M$de 
plus dans 
le gouffre

Mylène Moisan 
M Mo isan@lesoleil. c o m

■ MONTREAL — Engagée pour 
remonter la trace de l’« argent sa­
le», la firme Kroll Lindquist Avey a 
calculé que le gouvernement cana­
dien a allongé 350 millions S entre 
1994 et 2004. Moins de la moitié 
des dollars se sont matérialisés en 
commandites, le reste est demeu­
ré dans les filets des agences.

A partir des ta­
bleaux préparés 
par Kroll, LE SO­
LEIL a calculé 
que les agences 
choyées par les 
commandites — 
leurs propriétai­
res et leurs fa­
milles — ont tou­
ché plus de 100 

millions S en salaires, en bonis et en di­
videndes. Les grands gagnants sont 
Claude Boulay et Diane Deslauriers, 
d’Everest, qui ont touché 4,3 millions S 
en salaires et en bonis, 25,5 millions S 
en dividendes, en plus de 14 
millions 8 de revenus nets pour l’en­
treprise. Entre 1995 et 2002, la com­
pagnie de M. Boulay a reçu 476 
millions S en contrats fédéraux, dont 67 
millions 8 en commandites.

L’exemple de Jacques Corriveau est 
également révélateur en ce sens que sa 
compagnie, PluriDesign, a obtenu envi­
ron S millions8 des commandites par 
l’entremise d’autres agences sans ja­
mais obtenir de contrat directement 
d’Ottawa. M. Corriveau, un très bon ami 
de Jean Chrétien, a conservé de tout cet 
argent 4,4 millions S en salaire et boni, 
plus 1,1 millions versé en dividendes 
à... Jacques Corriveau Designer!

Gilles-André Gosselin a également 
fait des affaires d’or avec Ottawa, déga­
geant, durant les 17 mois d'existence de 
sa compagnie, une rémunération de 
plus de 3,6 millions S pour lui et sa fa-

Une mine 
d’or pour 
Claude 
Boulay 

et Diane 
Deslauriers

Voir GOUFFRE en A 4 ►

Plus d’information l’âge A 10

Nathalie Simard lève 
le secret sur son drame

PC

Xathalie Simard pendant le procès de Guy Cloutier. La jeune femme accordera une entrevue à Paul Arcand demain.
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La chanteuse 
fait annuler 
l’interdit 
de publication 
de son identité

Chkistiank P k s .i a it i > i n s 
La Presse

■ A la demande de Na­
thalie Simard, qui veut re­
prendre sa carrière et 
« partager sa triste expé­
rience avec le public», la 
Cour supérieure a accep­
té de lever, hier, l’interdit 
de publication qui empê­
chait les médias de dire 
qu’elle est l’une des deux 
victimes d’agressions 
sexuelles de Guy Cloutier. 
L’ordonnance de non-pu­
blication imposée sur le 
nom de l’autre victime de­
meure cependant.
Âgée de 36 uns, l’ex-vedette de la 
chanson est la victime numéro un de 
Cloutier, celle qui a porté plainte à la 
police, et qui a piégé son ancien impré­
sario avec des caméras et des micros 
cachés (ainsi que des policiers dans la 
garde-robe), quand il essayait encore

Voir NATHALIE en A 4 ►

Plus d’inlormation lYiges A 2 et A4

LA QUESTION DU JOUR ■MH 
EUqU’EN PENSEZ-VOUS?

La décision de Nathalie 
Simard rend-elle service 
aux victimes de pédophiles?
ÉCKIVEZ-NOUS À oplnion@leiioloU.coii] 
Pair que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom, votre 
adresse et votre numéro de téléphone.

Les prétendues vertus anticancer 
du soleil grillées par des spécialistes

À LIRE AUJOURD’HUI

■ CHOI contre CRTC Page A 3
La décision de fermer CHOI-FM était 
prise avant la tenue de‘ audiences 
publiques du CRTC en février 2004, a 
soutenu hier le procureur de la station. 
Guy Bertrand, devant la Cour fédérale 
d’appel.

■ Un autre géant du jeu vidéo 
s'installe à Québec Page C 1 
Après Ubisoft. voilà qu'un autre grand 
de l'industrie du jeu vidéo opte pour 
Saint-Roch. Cette fois, c'est Activision 
qui prend pied dans le quartier en se 
portant acquéreur de Beenox Studios.

Louise Lemieux 
LLemieux@lesoleil.com

Un texte d'une agence de presse van­
tant les mérites anticancer du soleil et 
publié dans les journaux, hier, a fait 
sursauter des médecins. Certains y 
voient même une offensive de marke­
ting de la part de l'industrie des salons 
de bronzage.

«C’est clair, actuellement, il y a un 
lobby prt]-vitamine D pour promouvoir 
les salons de bronzage. La vitamine I), 
c’est leur meilleure carte de visite», 
lance le Dr Marc Khainds.

Ce médecin en santé communautai­
re s’intéresse depuis 14 ans aux 
rayons ultra-violets. La publication 
d'un tel article est une «drôle de coïn­
cidence ». constate le I)r Khainds. Le 4 
mai. un reportage publicitaire sur les

besoins en rayons ultra-violets pour le 
maintien de la santé a été publié par 
l’Association des salons de bronzage 
du Québec dans le quotidien La Ivres­
se. Le IX Khainds compare les métho­
des de marketing de l’industrie du

«Il y a un lobby pro-vitamine 
D pour promouvoir les 
salons de bronzage»

bronzage à celles utilisées par les 
compagnies de tabac. «Viser une 
clientèle jeune (les plus grands adep­
tes du bronzage artificiel sont les 14 à 
34 ans), être accessible (plus d'une 
cinquantaine de salons sont inscrits 
dans les pages jaunes) et pas trop 
cher (il en coûte 5,508 par séance). »

Le texte de l’agence Associated 
Press a notamment été publié à la une 
de La Presse et en page A4 du SO­
LEIL, hier. Il émettait l’idée que s'ex­
poser au soleil pendant de courtes pé­
riodes plusieurs fois par semaine 
pourrait réduire les risques de cancer 
en favorisant un apport en vitamine 
D... à la condition de ne pas utiliser les 
crèmes solaires. L’article s'appuyait 
sur des études d’un professeur à l’Uni­
versité Harvard, le IK Edward Giovan- 
nucci, qui a mené des recherches sur 
les avantages de la vitamine D pour 
contrer le cancer de la peau.

Marc Khainds connaît ce chercheur. 
« Dans son dernier article en 2004, le 
IK Giovannucci mentionne que les per­
sonnes âgées devraient accroître leur

Voir VERTUS on A 4 ►
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NATHALIE SIMARD SORT DE L’OMBRE

Il faut être bien 
préparé pour rendre 
public un abus sexuel
« Il faut être fort », juge 
la psychologue Gaëtane La Plante

Fathicia Cloutier 

PCloutierQilesolril.com

■ Kn acceptant de rendre publique son identité de victime de Guy 
Cloutier, Nathalie Simard a fait un fîrand pas dans son processus de 
guérison. « 11 est cependant souhaitable qu’elle soit vraiment prête à 
vivre cette expérience », souligne Gaetane La Plante, psychologue.

Reconnaître que l’on a été victime 
d’un abus sexuel durant l’enfance est 
un processus très long et douloureux 
pour une personne qui a refoulé ses 
sentiments pendant des années. Ain­
si, Mm‘ La Plante soutient que la victi­
me doit être préparée à faire face à la 
musique avant de sortir du placard.

«Dans la dénonciation, la victime 
peut être vue comme l’agresseur par 
son entourage. Elle peut facilement 
bouleverser une vie de famille, être 
critiquée, condamnée. Il faut être 
fort », dit M"" La Plante.

IViur le cas précis de Nathalie Simard, 
la médiatisation de l’événement et le fait 
qu’elle et son ancien imprésario, Guy 
Cloutier, soient des personnes connues, 
rend la situation davantage pénible. « Le 
rayonnement est encore plus grand. El­
le peut avoir à faire face à toutes sortes 
de réactions plus ou moins bonnes», 
commente la psychologue.

Il est très probable que Nathalie Si­
mard, tout comme d’autres femmes de 
son âge, ait senti l’urgence de sortir de 
l’ombre dans sa décision. « Mon expé­
rience en clinique m’indique que le 
corps des victimes d’abus sexuel au­

tour de la quarantaine leur donne sou­
vent des signes qu’elles ne peuvent 
plus vivre avec leur secret. » A titre 
d’exemple, la psychologue cite des 
cauchemars répétitifs, des phobies ou 
de l’angoisse.

Mais dans le processus qui s’enclen­
che ensuite, la personne doit y aller par 
étapes. « Il est tout à fait normal que Na- 
tlmiie Simard n’ait pas voulu dévoiler 
son identité au début. On peut penser 
qu’elle ne se sentait pas prête. »

Une telle sortie publique devrait avoir 
un effet positif pour les victimes d’abus 
sexuels, qui pourraient être encoura­
gées à dénoncer leur agresseur. « Mais 
attention ! Il faut que ces personnes 
soient prêtes dans leur cheminement. 
Il ne faut pas qu’elles se disent : “Si Na­
thalie Simard l’a fait, je peux le faire.” 
Elles n’ont pas à se jeter dans la gueu­
le du loup comme ça», prévient M'"' La 
Plante, pour qui une bonne préparation 
est la meilleure solution.

Gaëtane La Plante est psychologue 
et psychothérapeute à Trois-Rivières 
depuis 21) ans. Elle a rencontré plus 
d’une douzaine de victimes d’abus 
sexuels.

PUBLICATION D’UN LIVRE

Rien de confirmé
Patkicia Cloutikk 

PCI o u t i r r @ l e s o leil.co tu

Même si elle ne s’est pas encore adres­
sée directement aux médias, Nathalie 
Simard fait déjà couler beaucoup d’en­
cre en tant que victime assumée 
d’abus sexuel. L’éditeur du livre Le 
coeur au beurre noir, Michel Brûlé, se 
montre intéressé par la publication de 
son histoire.

« Les petits Simard représentent une 
légende au Québec et cette affaire 
d’abus sexuel, c’est vraiment cho­
quant. Je me souviens d’un documen­
taire où l’on voit les parents Simard di­
re qu'ils ont totalement confiance en 
Guy Cloutier pour leurs enfants », dit 
M. Brûlé.

Selon l’éditeur, la publication en 
; 2004 du \ivruLe coeur au beurre noir, 
; qui raconte la vie des soeurs Jeannie 

et Anne-Marie Hilton alors qu’elles su­
bissaient les abus sexuels répétés de 
leur père, le boxeur Dave Hilton, a sus­
cité un grand débat social. «Je sais 
que ce livre là a aidé des gens à briser 
la loi du silence», soutient-il.

Un livre sur l’expérience de Natha­
lie Simard aurait probablement le 
même effet. « Deux semaines après la 
publication du livre Le coeur au 
beurre noir, j’ai personnellement 
rencontré M"" Simard. Elle m’a paru 
quelqu’un de très sympathique», ra- 
conte-t-il. Sauf qu’à l’heure actuelle, 
Nathalie Simard ne lui a pas signifié 
son intention de publier quoi que ce 
soit. «Je ne sais pas non plus si elle 
a signé avec quelqu’un d’autre», dit- 
il.

Michel Brûlé garde contact avec les 
soeurs Jeannie et Anne-Marie Hilton, 
qui résident en Floride. Pour le mo­
ment, elles n’ont pas l’intention de 
communiquer avec Nathalie Simard. 
« Il y a des similarités entre les deux 
épreuves, mais il ne faut pas faire non 
plus trop de rapprochements. Les 
soeurs Hilton sont anglophones et ne 
vivent pas dans le contexte québécois. 
Cette nouvelle n’est pas la fin du mon­
de pour elles ». soutient-il.

11 a été impossible de rejoindre Jean­
nie Hilton pour recueillir ses commen­
taires hier en soirée.

ARCHIVES LA PRESSE

Nathalie Simard en compagnie de l'imprésario Guy Cloutier en 1988.

■

rmm

La petite fille 
de Sainte-Pétronille

Sara Champagne

La Presse

Idole de toute une génération, Natha­
lie Simard est née le 7 juillet 1969. El­
le a passé les premières années de sa 
vie à Sainte-Pétronille de Pile d’Or­
léans, près de Québec. Elle est la der­
nière d’une famille de sept 
enfants.

Elle commence sa carriè­
re de chanteuse à l’âge de 
deux ans, dans les publici­
tés de puddings Laura Se- 
cord, avec ses frères Régis 
et René Simard. Les jeunes 
prodiges sont rapidement 
remarqués par l’imprésa­
rio Guy Cloutier.

À l’âge de 10 ans, elle enregistre avec 
son frère René Tous les enfants du 
monde, chanson de la campagne de fi­
nancement de l’UNICEE Un public 
d’enfants et de parents est conquis. 
Son premier album, Joyeux Noël, est 
lancé en 1979.

V’éritable phénomène commercial 
dans les années 80, le fan club de Na­
thalie comptait environ 50 000 mem­
bres. Son nom était associé à une col-

Elle lance sa 
carrière à 
deux ans 
avec les 

pubs Laura 
Secord

lection de vêtements. La Danse des 
canards s’est vendu à plus de 200 000 
exemplaires.

Sa carrière prend un premier un vi­
rage en 1985. Elle interprète le rôle 
principal dans une série pour enfants, 
Le Village de Nathalie. Trois ans plus 
tard, en 1988, elle anime Les Mini­

stars de Nathalie.
En 1987, elle délaisse les en­

fants pour se tourner vers un 
public adulte. Elle chante la 
chanson Tourne la page, en 
duo avec son frère René. Elle 
animera aussi avec lui Le Té­
léthon Opération Enfant 
Soleil pendant deux ans.

Elle a joué dans des comé­
dies et des drames musi­

caux : Jeanne la Pueelle, Demain 
matin, Montréal m'attend, Qu ’est-ce 
qu’on attend pour être heureux, et 
dans des films et émissions spéciales 
de Noël : Station Nord HOHOHO, 
Noël d’autan, et a fait une apparition 
télé dans É/topée rock.

À 32 ans, après 30 ans de carrière, 
Nathalie Simard délaisse les projec­
teurs et tente une percée comme met- 
teure en scène et directrice artistique.
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Cloutier
surpris
parla
demande

Pierke-Andké Normandin 

PA No r m a ndintÿ lesoleil.c o m

La demande de Nathalie Simard de le­
ver l’ordonnance de non-publication a 
surpris Guy Cloutier, rapporte son 
avocat, M' Claude F. Archambault. 
L’ancien imprésario condamné à 
42 mois de prison craint l’impact sur 
ses proches de ce qu’il perçoit comme 
un « deuxième procès ».

«C’est sûr que ça l’a surpris parce 
qu’il a tout fait pour éviter à cette vic­
time de témoigner, d’être traumatisée1 
par le contre-interrogatoire des avo­
cats, de raconter les détails devant la 
cour, d’être humiliée, d’être gênée. Il a 
tout fait pour éviter ça en plaidant 
coupable à la première occasion», 
rappelle M1' Archambault.

Guy Cloutier ne s’est néanmoins pas 
opposé à la demande de sa première

L’ancien imprésario 
a été avisé de la requête 

jeudi dernier

victime. « Il pense à la thérapie de sa 
victime et à son cheminement, mais 
c’est sûr que lui reviennent à l’esprit 
les conséquences à son entourage. Il 
n’est pas insensible à ça. C’est certain 
que c’est un recommencement pour sa 
famille. »

L’ancien imprésario a été avisé de la 
requête jeudi dernier, peu après qu’el­
le ait été transmise à son avocat. «J’ai 
dit à M. Cloutier qu’il y avait 95% de 
chances que cette requête soit accor­
dée, que l’interdiction de publication 
de la première victime, Nathalie Si­
mard, soit levée », dit M1 Archambault.

L’avocat a rappelé à son client la le­
vée de l’interdit dans le cas des soeurs 
Hilton qui ont publié peu après un li­
vre sur leur histoire. De plus, le crimi­
naliste a expliqué à son client que le 
juge pouvait difficilement s’opposer à 
cette demande puisqu’il s'agissait du 
souhait de Mm,, Simard de sortir de 
l'anonymat.

M. Cloutier aurait-il changé son plai­
doyer de culpabilité s’il avait su que 
Nathalie Simard sortirait de l’ombre ? 
« Est-ce que ça aurait changé quoi que 
ce soit ? C’est difficile de répondre à 
ça après coup. Ça a été une des consi­
dérations. Mais il (Guy Cloutier) a 
aussi considéré qu'il voulait reconnaî­
tre ses torts, les assumer, purger sa 
peine et viser une réhabilitation et une 
réinsertion sociale. C’est pour ça qu’il 
avait commencé une thérapie avant de 
plaider coupable. »

DÉCISION ACCEPTÉE
Guy Cloutier accepte donc la déci­

sion de l’une de ses deux victimes 
puisqu’elle la réclame. « Elle a sûre­
ment un but en demandant que son 
identité ne soit plus dans l’anony­
mat. Son but, c’est peut-être de ra­
conter les détails de l'affaire dans un 
livre ou d’autres façons. Lui, il a vou­
lu lui éviter ça », poursuit M‘ Archam­
bault.

L’avocat croit que cette sortie publi­
que imminente de l’une des deux victi­
mes de son client pourrait affecter sa 
réhabilitation. « C'est certain que pour 
M. Cloutier, alors que son processus 
de réhabilitation est enclenché, ça re­
commence. Il vit un deuxième procès 
dans les médias alors qu'il croyait que 
la situation était réglée et qu'il pouvait 
purger sa peine. »

Par ailleurs, la détention de Guy 
Cloutier se déroulerait «normale­
ment », selon son avocat. « Il n’est pas 
victime d’intimidation et il ne cherche 
pas à obtenir des privilèges. Il fait 
comme tout le monde et veut être trai­
té comme tous les autres détenus. » 

Selon M' .Archambault, la sortie de 
l’ombre de Nathalie Simard ne devrait 
pas influencer les chances de libéra­
tion conditionnelle de son client. In­
carcéré en décembre dernier, l’ancien 
imprésario est éligible à une libéra­
tion en février 2006, soit au tiers de ses 
42 mois d’emprisonnement.

Me Claude F. Archambault représen­
te Guy Cloutier depuis que son ancien­
ne avocate, Sophie Bourque, a été 
nommée juge à la Cour supérieure en 
février.

-------------------- «Sw-
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ACTUALITES
t Les acteurs du procès de CHOI

Pour CHOI-FM
•

Cenex a retenu les services d une équipe 
d'avocats dirigée par Me Guy Bertrand et d un 
expert en communications dans l espoir de 
faire renverser la décision du CRTC et de 
sauver la station CHOI-FM.

M* Guy 
Bertrand

*

Trois juges de la Cour fédérale d'appel ont été 
désignés pour entendre la cause opposant Cenex 
au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunica 
tions canadiennes (CRTC).

sa

i

Contre CHOI-FM

M Guy 
Pratte

um -
■ Le CRTC soutient qu'il avait les pouvoirs de 
ne pas renouveler la licence de CHOI-FM. Son 
avocat: M1’ Guy Pratte.

Juge 1
Gilles Létourneau

Juge 2
John D. Richard, 
juge en chef

Juge 3 
Marc Nadon

Richard E. 
Langelier

M* René Dion Patrice Deniers

lMe Karine Godhue 
lMe Guy Bertrand
(Richard E. Langelier, spécialiste des médias 
IM René Dion
I Patrice Demers, propriétaire de Genex

I L’Association canadienne des libertés 
civiles

Ce qui va se passer:
■ 4 jours d’audiences à Québec
■ 9 heures de plaidoirie pour 

M Guy Bertrand (CHOI-FM)
■ 9 heures de plaidoirie pour le 

CRTC et le procureur général
■ 1 journée d’audition pour les 

autres intervenants

Les questions à l'enjeu:
■ la légitimité du CRTC
■ les pouvoirs du CRTC
■ la constitutionnalité de 

la loi canadienne sur la 
radiodiffusion

■ la façon dont le CRTC a mené 
les procédures lors du retrait 
de la licence de CHOI

■ les limites de la liberté 
d’expression

M René 
Leblanc

■ Le représentant du procureur général du 
Canada. M‘ René Leblanc, plaidera dans le 
même sens que le CRTC.

■ Interviendront aussi à l’appui du CRTC : 
l’Association canadienne des radiodiffuseurs

■ L’ADISQ

INfOtiHAf’Hlf U SOmt

« Un simulacre de défense »
L’avocat de CHOI accuse le CRTC de n’avoir pas joué franc-jeu

Guy Benjamin

G B en j a m i n @ les al cil. c o tu

■ Non seulement CHOI n’a pas eu droit à 
une défense pleine et entière devant le 
CRTC, mais la décision de fermer la station 
était déjà prise avant la tenue des audi­
ences. Telles sont les prétentions de M1 Guy 
Bertrand devant la Cour d’appel fédérale.

En so présentant devant le CRTC en février )( 14, 
CHOI s'attendait au pire à une suspension de 
quelques jours de son permis, a admis Me Ber­
trand.

Le tribunal a commencé à entendre hier 1 appel 
de Genex contre la décision du CKTC de ne pas re­
nouveler la licence de la station numéro un à Qué­
bec. M*' Bertrand demande aux trois jufjes d'annu­
ler la sanction imposée par le CRTC et de décider 
des conditions du rem nivellement de la licence.

« On ne peut pas retourner devant eux », a lancé 
l'avocat de Genex en parlant du CRTC. «Nous 
n’avons eu droit qu’à un simulacre de défense, une 
parodie de la justice», d’ajouter M‘ Bertrand. Mal- 
gré des demandes répétées, CHOI a dû se conten­
ter de 15 minutes pour se défendre lors des au­
diences du CRTC, a fait valoir l’avocat de Genex.

En rendant sa décision, le CRTC a pris en 
compte des plaintes dont le fondement n’avait 
pas été prouvé, de dire Me Bertrand. Il aurait sou­
haité que l’organisme de régulation des ondes 
prenne le temps déjuger du bien-fondé des plain­
tes avant de les transformer en manquements 
graves et de s’en servir comme argument pour 
ne pas renouveler la licence.

Le CRTC n’a pas joué franc-jeu, a triché, de di­
re M1 Bertrand, en n’avisant pas Genex de son in­
tention de ne pas renouveler son permis. « Sur­
tout qu’il l’avait dans la tête avant les audien­
ces», d’accuser l’avocat de Genex.

L’organisme de réglementation aurait pu au 
moins permettre au propriétaire de CHOI, l'ut ri­
ce Demers, de vendre son entreprise.

Jamais le Parlement n’a autorisé le CRTC à lé­
giférer sur le contenu verbal de la radio, a répé­
té à plusieurs reprises M' Bertrand. A son avis, 
le rôle du Conseil de la radiodiffusion et des té­
lécommunications canadiennes est de réglemen­
ter sur le contenu général rattaché à une licen­
ce.

À titre d’exemple, si un radiodiffuseur obtient 
une licence pour diffuser de la musique classi­
que, le CRTC n’a pas le droit de décider que cet­
te station ne peut faire jouer du Chopin sous pré­
texte qu’il était un dévergondé.

Le CRTC n’a pas le droit d’agir en censeur, a 
ajouté M1 Bertrand. L’avocat admet «des dérives 
langagières» de deux animateurs, mais il n’ap­
partient pas au CRTC de trancher. C’est aux tri­
bunaux civils de le faire, plaide-t-il.

CHOI présentait une programmation sans re­
proche à 90 %, selon M' Bertrand. Seule l'émis­
sion de Jeff Pillion est en cause, et dans une très 
petite proportion. Sur 2000 heures de l’émission 
de Pillion, on compte 10 minutes de dérive inac­
ceptable, selon les calculs de l’avocat de Genex.

Puisqu’il s'agit d’une cause devant une cour 
d’appel, les avocats représentant les parties en 
cause sont les seuls à intervenir. Aucun témoin 
ne sera entendu.

Hier, M' Bertrand a été le seul à intervenir. Il a 
plaidé pendant près de cinq heures, et continuera 
pendant tout l’avant-midi d’aujourd'hui. Il dispo­
se de neuf heures pour faire valoir son jsiint de 
vue.

Les avocats du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes et du pro­
cureur général du Canada se partageront ensui­
te les neuf prochaines heures. L’ADISQ, en appui 
au CRTC, et l’Association canadienne des liber­
tés civiles, en appui à CHOI, interviendront briè­
vement par la suite.

If SOlf H Jf AN MARIf VILLE N

Une ribambelle d’avocats devant les juges de la Cour d’appel fédérale

Les paroles, c’est du contenu
Guy Benjamin

G Be u jn m i n (>i lesoleil .rom

Les paroles, c’est aussi du contenu, et le CRTC a 
juridiction sur l’ensemble du contenu diffusé par 
une station de radio.

M' Guy Pratte a levé un peu le voile sur l’argu­
mentation que présentera le Conseil de la ra­
diodiffusion et des télécommunications canadi­
ennes devant la Cour d’appel fédérale, qui en­
tend depuis hier la cause de CHt)l. Selon l’avo­
cat du CRTC, toute la jurisprudence ces 
dernières années va dans ce sens.

M' Pratte, qui n'a donné qu’une brève entrevue 
aux journalistes, devrait commencer en après-

midi à défendre la décision du CRTC de ne pas 
renouveler la licence de CH( >1. Son point de vue 
est évidemment contraire à celui de l’avocat de 
la station, qui prétend que le CRTC n’a pas l’au 
torité pour réglementer le contenu verbal d’une 
station de radio.

Patrice Demers entend se défendre jusqu’au 
bout pour sauver sa station. Le propriétaire de 
CHOI a été catégorique pour dire qu’il 
s’adressera à la Cour suprême si la décision de 
la Cour d’appel fédérale ne fait pas son affaire.

«Ce n’est pas à cinq fonctionnaires de décider 
ce qui est bon ou mauvais », de dire M. Demers. 
Le contenu verbal, c'est l’affaire des tribunaux 
civils, pas du CRTC, a-t-il ajouté.

VENTE D'ENTREPOT

Dans un Jardin

Jeudi 26 mai 16h à 21 h 
Vendredi 27 mai 9hà21h 
Samedi 28 mai 9h à 1 /h 
Dimanche 29 mai 9hà17h

Centre sportif Marcel-Bédard, 655 bout, des Chutes, Beauport 1 (800) 363-3663
Modes de paiement acceptés: Comptant, Débit, Master Gard, Visa, American Express.
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CONTACTEZ-NOUS
Vous avez été témoin d’un événement, avez observé des faits qui soulèvent des 
questions, avez des idées de reportages, d’enquêtes ou de dossiers qui pourraient être 
réalisés par un journaliste?
Téléphonez-nous:(418) 686-3394 
Télécopiez-nous: (418) 686-3374
Écrivez-nous: redaction@lesoleil.com
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GOUFFRE
Suite de la Une

mille, siins compter presque K(M) ()()()$ de profits pour la ven­
te de l’entreprise à Groupaction. Entre mai 1!)S)7 et septem­
bre liüiH, Gosselin communication a reçu 11,3 millionsSd’un 
seul client : le gouvernement fédéral.

Si le rapport de la firme comptable ne contient pas de fra­
cassantes révélations, il informe néanmoins sur l’utilisation 
des millions de dollars dépensés pour vendre le Canada aux 
Québécois pour une période plus longue que celle étudiée par 
la vérificatrice générale. La facture totale pour les comman­
dites est donc de 100 millions $ supérieure à celle calcu­
lée par Sheila Fraser, celle de la publicité fait un bond de 
plus de 300 millions $, passant de 788 millionsSà plus de 
1,1 milliards.
Témoignant hier devant la Commission Gomery, les trois 

experts comptables de la firme ont passé au crible leurs 
trouvailles, notamment sur l’évolution des dépenses au fil 
des années. Ils ont noté certaines améliorations entre 1990 
et 2000, période correspondant au changement de garde du 
Programme des commandites entre Charles Guité et Pier­
re Tremblay.

Le recoupement de données a permis de voir à quel point 
l’argent d’Ottawa s’est promené dans une série de vases 
communicants entre les agences et leurs propriétaires. Au 
total, 20 % du travail a été facturé à des tierces parties et 
28 % a été effectué par des compagnies apparentées. Ce 
faisant, les agences «responsables» du contrat perce­
vaient une commission au passage pour confier, en théorie, 
le boulot à un sous-traitant.

23 M$ DANS LES LIMBES
Kroll calcule qu ’t Htawa a alloué 355 millions $ pour les com­

mandites, mais octroyé des contrats pour 332 millions#, lais­
sant quelque 23 millions# dans les limbes. I >cs 332 millions#, 
20 millions ont servi à payer pour le placement médias,

104 millions# se sont matérialisés en commandites, alors 
que 148 millions# sont allés aux agences en commissions 
et en frais de production. Au total, les agences ont géré 
305 millions# de la cagnotte des commandites, un modeste 
20,8 millions# ayant été géré à l’interne.

FONCTIONNAIRES PLUS PERFORMANTS
La comparaison de la gestion des agences avec celle des 

fonctionnaires révèle de façon éloquente les ratés du systè­
me des commandites. Pour 139,8 millions# de commandites 
gérées par les firmes de communication, 145 millions# ont 
été dépensés en commissions et en frais de production. A l’in­
terne, l’attribution de 24,5 millions# de commandites a coûté 
à peine plus de 2 millions#, moins de 10 % de la facture.

La gestion à l’interne a débuté en 2001, environ deux ans 
après que Pierre Tremblay ait remplacé Charles Guité 
comme directeur du Programme de commandites. Le juge 
John Gomery a aussi fait remarquer hier que l’âge d’or du 
Programme a précédé la retraite en 1999 de « Chuck » et 
qu’un certain resserrement des règles avait été mis en pla­
ce par M. Tremblay.

La transition s’observe également pour les contrats de 
publicité, de plus de 1 milliard # entre 1995 et 2003. Si la fac­
ture totale augmente à partir de 2000, la part des agences 
diminue constamment. Avant 2000, les firmes obtenaient 
plus d’argent que la valeur des contrats de placements mé­
dia. En 1998-1999, Ottawa a payé 70 millions# aux agences 
pour placer moins de 60 millions# en publicité, alors qu’en 
2001-2002, les firmes ont touché 76 millions# pour plus de 
125 000# en publicité.

L’enquête menée par Kroll a coûté 7,5 millions#, tirés à 
même le budget de 20,4 millions# de la Commission Gome­
ry. Afin de produire le rapport de 180 pages déposé hier, une 
quinzaine de personnes ont été affectées à l’analyse de 
plus de 28 millions de pages contenues dans plus de 7000 
boîtes. Contrairement à la rumeur, la firme n’a pas jugé né­
cessaire d’étendre ses recherches à l’extérieur du pays, 
dans les banques suisses notamment.

NATHALIE
Suite de la L'ne

une fois d'acheter son silence, en mars 
2004. Impeccablement coiffée, les che­
veux teints en blond, sobrement vêtue 
de noir, elle était présente devant le ju­
ge hier pour faire valoir les motifs de 
sa demande. L’audience, entourée 
d’un grand secret, s’est déroulée à 
huis clos, en présence seulement des 
avocats concernés. La requête qu’elle 
a présentée a été 
mise sous scellés et 
n’est donc pas ac­
cessible.

Le juge en a donné 
quelques bribes 
dans sa décision : en 
début de requête, Nathalie « rappelle 
ses origines modestes et l’effet de l’ar­
rivée de Guy Cloutier dans sa famille. 
Elle rappelle les gestes pervers de ce 
dernier à son égard et les effets chez 
elle au fil des ans. Aujourd'hui, après 
avoir accepté de faire face à la réalité 
et après thérapie, elle veut reprendre 
une vie normale, autant que faire se 
peut, évidemment. Dans sa démarche, 
elle désire partager sa triste expérien­
ce avec le public, et veut aider les au­
tres victimes de pareils comporte­
ments. Elle entend même créer une 
fondation pour leur venir en aide. Elle 
envisage cette ouverture au public 
comme un élément positif, voire de ré­
habilitation thérapeutique pour elle- 
même. Sa vie a toujours comporté une 
facette médiatique importante».

UN EFFET INJUSTE
Le juge poursuit en disant que Natha­

lie Simard trouve que l’ordonnance de 
non-publication a aujourd’hui un effet 
injuste pour elle. Bien qu’en ne la nom­
mant pas, Cloutier peut toujours don­
ner sa version des faits, alors quelle ne 
peut rien faire sans s’identifier. « Si les 
ordonnances de non-publication l’ont 
aidée à traverser certaines périodes 
difficiles, elles l’empêchent aujourd’hui 
de poursuivre son chemin... Après avoir 
franchi les étapes, elle a droit de re­
prendre sa carrière artistique, et cela 
passe par mettre au grand jour les sévi­
ces qui l’ont tant accablée... Elle ajoute 
que les interdictions ont aujourd’hui 
pour effet de protéger le criminel, en 
empêchant que ne soient révélés les dé­
tails de ses crimes... »

On a par ailleurs appris que Nathalie

Nathalie Simard veut aider 
les victimes de pédophilie 

et créer une fondation

Simard se livrera dans le cadre d’une 
entrevue au réseau TVA demain, à 21 
heures. Le roseau lui versera lOOUtKt $ 
en échange de l’entrevue. La somme 
sera versée à la Fondation Nathalie 
Simard, en voie d’être créée, dont la 
mission sera de venir en aide aux vic­
times de pédophilie. L’animateur l*aul 
Arcand posera des questions durant 
une heure à Mm’ Simard. Et selon TVA, 
cette dernière s’apprêterait à déposer 
une p< lursuite chile contre Ch >utier.

C’est l’avocat 
Claude F. Archam­
bault qui représen­
tait Guy Cloutier à 
l’audience d’hier de­
vant la Cour 
supérieure. Cloutier 

ne s’est pas opposé à la requête de son 
ahcienne protégée, mais estime que 
certains des allégués de sa requête 
contiennent «des inexactitudes». M1 
Archambault a évidemment présenté 
ses arguments à huis clos. En sortant 
de la salle d’audience, \L .Archam­
bault a indiqué que « Guy Cloutier re­
grette ce qu’il a fait, il veut entrepren­
dre des thérapies ».

En ce qui concerne la deuxième victi­
me, qui était représentée hier par M' 
Kaphiièl Shacter, elle tient absolument 
à garder l’anonymat. C’est ce qui expli­
que pourquoi des mesures de protec­
tion ont été imposées par le juge, hier.

SANS COMMENTAIRE
À la fin de l’audience, Nathalie Si­

mard est sortie de la salle d’audien­
ce entourée de constables spéciaux, 
et a marché d’un pas rapide avant de 
s’engouffrer dans un ascenseur. 
Quand La Presse lui a demandé si el­
le comptait publier un livre, elle a ré­
pondu en souriant : «Je n’ai paS de 
commentaires pour le moment ». On 
se rappellera que Nathalie Simard 
avait confié à Guy Cloutier son inten­
tion d écrire un livre sur sa vie, et dé­
voiler les abus dont elle avait été vic­
time. Cloutier avait essayé de l’en 
dissuader en lui disant que ce serait 
certes une bombe, mais qu’elle récol­
terait peu d’argent, et qu’elle ne se 
retrouverait pas plus avancée 
qu’avant en bout de ligne. Cloutier lui 
a versé un million de dollars entre 
1994 et 2004, parce qu’il se sentait 
redevable envers elle, et qu’il espé­
rait qu’elle garderait le silence.

(Avec la Presse canadienne)

Une exclusivité de 
100 000$ pour TVA

VERTUS
Suite de la Une

consommation de vitamine 1) par des aliments ou des sup­
pléments alimentaires, pour prévenir le cancer de la pro­
state. Avec l’âge, le corps humain synthétise moins bien la 
vitamine I) à partir de la peau, d’où sa recommandation 
d’un supplément. On est loin du message de dire à tout le 
monde de s’exposer au soleil pour éviter le cancer de la

L’ÉVÉNEMENT HORTICOLE 
À NE PAS MANQUER !

[m

Promotion de la semaine
> Du 20 au 26 mai <

À l’achat de l’engais 
pour pelouses 
BioSélectM‘ . obtenez 
l’épandeur Centre 
Jardin Hamel 
à 29,97$
(Courant . 41.90$)

Annuelles en mini caissettes
1034522

Offre spéciale :

59$

prostate. Ce n’est pas du tout le sens de la recherche du Dr 
Giovannucci », dit le IV Rhainds.

En lisant la nouvelle d’hier, le Dr Rhainds a été renversé. 
«On introduit la confusion dans les messages. Sur le plan 
scientifique, on ne peut en venir â de telles conclusions (sur 
les vertus anticancer du soleil). Ça frise la désinforma­
tion», proteste-t-il.

C’est vrai, concède le Dr Rhainds, des études écologiques 
montrent que dans certaines régions moins ensoleillées, il 
y aurait plus de cancers du sein, de la prostate et du côlon. 
Mais il serait prématuré de faire un lien de cause à effet en­
tre le soleil et un nombre moins élevé de cancers, selon lui.

Bien sûr, ces études soulèvent des questions, admet le mé­
decin. Mais on est loin d’en arriver à la recommandation 
proposée dans l’article de s’exposer au soleil pour éviter 
certains cancers.

LE LAIT, BIEN MEILLEUR
Les médecins s’entendent sur les vertus de la vitamine D. 

« Mais mieux vaut la chercher dans un verre de lait que 
sous le soleil », lance le l)r Bernard Delisle, dermatologue 
à l’Enfant-Jesus. 11 maintient que « pour la santé de la peau, 
moins on va au soleil, mieux c’est ». L’écran solaire est éga­
lement indispensable.

Le IV Rhainds soutient tie son côté qu’il faut bien peu de so­
leil pour obtenir une quantité suffisante de vitamine D. « Un 
peu de soleil (10 minutes, trois fois par semaine) seulement 
sur le dos des mains et les joues suffit. Trop de soleil est in­
utile. Lorsque les limites nécessaires sont atteintes, le corps 
ne synthétise plus la vitamine D, de toute façon», soutient-il.

Caroline Touzin
La Presse

Pour la première fois de son histoire, 
le réseau TVA paiera un invité, en l’oc­
currence Nathalie Simard, en échange 
d’une entrevue exclusive. La somme 
est élevée: 100 000§. Le réseau refuse 
toutefois de dévoiler s’il a offert la 
somme à la victime de Guy Cloutier ou 
si c’est elle qui l’a exigée.

«Il s’agira de la seule entrevue 
qu’accordera Nathalie Simard et le ré­
seau TVA a accepté de verser un mon­
tant de 100 000# â la Fondation Natha­
lie Simard, en voie d’être créée, dont 
la mission sera de venir en aide aux 
victimes de pédophilie», peut-on lire 
dans un bref communiqué publié par 
le réseau en fin de journée, hier.

D’aussi loin que se souvienne le vice- 
président programmation du réseau, 
Philippe Lapointe, TVA n’a jamais payé 
qui que ce soit pour obtenir une entre­
vue exclusive, précise Nicole Tardif, du 
service de presse de TVA.

Nathalie Simard a pris Paul Arcand 
au dépourvu en lui demandant hier 
après-midi de l’interviewer. Le réseau 
TVA aussi a été pris de court. «On de­

vra s’ajuster. L’émission régulière de 
M. Arcand est terminée depuis plu­
sieurs semaines, alors le décor a été 
détruit. Peut-être qu’on va tourner à 
l’extérieur», raconte Mme Tardif. Ce 
sera une entrevue d’une durée d’une 
heure. Il n’y aura pas de montage. El­
le sera diffusée demain à 21 h.

La Fédération professionnelle des 
journalistes du Québec sourcille devant 
cette décision du réseau propriété de 
Québécor. «Ça se comprend que Natha­
lie Simard ait choisi de se confier 
d’abord à TVA, elle a bâti sa carrière là- 
bas. Mais il ne faudrait pas que la géné­
rosité de TVA l’empêche d’aller se 
confier ou d’aller faire valoir sa cause 
ailleurs », affirme le trésorier de la FPJQ, 
l’hilippe Schnobb. Dans son code de 
déontologie, la FPJQ spécifie bien que 
« les journalistes et les entreprises de 
presse ne doivent verser aucune rému­
nération aux personnes qui acceptent 
d’être leurs sources d’information ».

Nathalie Simard n’a pas rappeléZa 
Presse. Deux agents de sécurité d’une 
entreprise privée vêtus d’un complet- 
cravate montaient la garde devant sa 
grande maison de campagne de Rox- 
ton Pound, en Montérégie, hier.

Nouveau projet

Résidence du Campanile
pour retraités amoureux de la vie

1
Épargnez

15%

{limits nos promntwns mit «Unies msqu’t Spummeo! ,*s stocks.)

centre jardin

HAMEL

!

mis HAMhl cMcitmiMOBim
4800. bout de la Rite-Sud » 6029. boul Hamel

SAINTE-FOY CHARLESBOURS BEAUPORT
Haies de Saeite-fo» 1169. 8(7 Rue EK 1350. bout des Chutas

www.jardlnhamel.com

Du 13 mai au 23 juin

118 appartements en location

Studios, 3 1/2 et 4 1/2 avec ascenseurs, 
stationnement intérieur, sécurité 24 h, 
soins de santé disponibles 24 h, programme 
d’activités, salle à dîner, cinéma maison, 
bibliothèque, salon de billard, salle d’exercices, 
chapelle, salon avec piano.

Au cœur de la vie
de quartier du Campanile
Les retraités amoureux de la vie marchent en pleine nature, sortent prendre 
un café, achètent une bonne bouteille de vin, ramassent leurs vêtements 
chez le nettoyeur, se font couper les cheveux, prennent un rendez-vous 
chez le dentiste... À LEUR PORTE!

Occupation février 2006
Venez rencontrer Marie-josée Rue! au.

BUREAU DE LOCATION
3700, du Campanile, bureau 104, Sainte-Foy
418.659.2889

MEURES D OUVERTURE:
Lundi au vendredi 10 h à 17 h 
Samedi et dimanche 13 h à 17 h

mailto:redaction@lesoleil.com
http://www.jardlnhamel.com
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Petit manuel du parfait dictateur
Jean-Simon GAGNÉ JSGagneôlesoleii com

«N’importe quel imbécile peut devenir dictateur. 
Mais dans et' métier-là, c'est la sécurité d'emploi 
qui reste la plus difficile à obtenir >*

Je ne me souviens plus à qui l’on doit ce juge­
ment criant de vérité. Peut-être à Jean-Bedel Bo- 
kassa, alias Bokassa 1 . alias le Napoléon noir, 
alias l’empereur de Centre-Afrique. Car le san- 
jilant monarque, même s’il n’avait pas la réputa­
tion d'avoir inventé l'eau chaude, savait de quoi 
il causait. Au terme d'un règne de 14 années, 
l'ancien chouchou du président Valéry Giscard 
D'Estaing fut renversé par l’armée française, en 
1979. Ce qui n’empêcha pas notre César en pan­
toufles de léopard de mourir tranquillement 
dans son lit, bien des années plus tard.

Comme n'importe quel grand-père innocent.
*****

Tout cela nous amène à une première constata­
tion. Même si le parfait dictateur ne peut pas bé­
néficier de la sécurité d’emploi, il ne doit pas s’in­
quiéter outre* mesure. Contrairement à ce que 1 on 
pourrait croire, bien peu de despotes périssent 
d'une mort violente, une fois leur règne terminé. 
Bien sûr. le métier de dictateur apparaît plus dan­
gereux que celui de gérant de club de bowling, 
mais il n’entraîne pas nécessairement une baisse 
de l'espérance de vie. IMur un Nicolae Ceaucescu, 
fusillé en 19K9, on dénombre une tripotée d'an­
ciens tortionnaires coulant des jours paisibles.

Le maréchal ougandais ldi Amin Dada, celui-là 
même qui livrait ses opposants aux crocodiles, 
est mort en exil en Arabie Saoudite, à l’âge res­
pectable de 7S ans. Le Cambodgien Bol l’ut, qui 
traînait sur son curriculum vitae la mort d'au 
moins 1,2 million de ses compatriotes, est décé­

dé d'une crise cardiaque, dans la jungle, à > J 
ans Ferdinand Marco#, qui terrorisa les Philip­
pines pendant plus de 20 ans. est mort en exil à 
Honolulu, en 1986, à l'àge de 72 ans Fin renard, 
l'ami FVrdinand avait pris soin d'emporter avec 
lui une somme évaluée à cinq milliards de dol­
lars. Afin de voyager léger, il ne s'etait toutefois 
pas encombré des milliers de paires de souliers 
de sa ténébreuse épouse Imelda.

Qu’on se le dise. Avec un peu de chance et beau­
coup de férocité, le dictateur peut même espérer 
mourir en poste. Le communiste Enver Hoxa. 
l'homme qui avait transforme l'Albanie en une 
sorte de Musée à la gloire de Staline, est ainsi 
mort à la barre du pays, au terme d’un règne de 
40 ans. En Tan 2IH10, Hafez el-Assad Ta imité 
après avoir tenu la Syrie d'une main de fer, du­
rant trois décennies.

Bien peu d'opposants avaient survécu pour 
s’en réjouir. *****

l'ne deuxième constatation s'impose d’elle-mè- 
me. Le dictateur habile sait durer. Surtout, il a|>- 
prend à se rendre indispensable à un parrain, de 
préférence une grande puissance. De nos jours, 
la possession d’importants gisements de pétrole 
ou de gaz naturel constitue un atout. C’est ainsi 
que les États-Unis ferment les yeux sur le régi­
me sanglant du président de la Guinée-Équato- 
riale, Teodoro Obiang Nguema Mbasogo.

En outre*, depuis le 11 septembre 2001, sous pré­
texte de lutter contre les extrémistes musulmans, 
plusieurs tyrans notoires ont été réhabilités.

Le président de l’Ouzbékistan, le dur à cuire Is­
lam Karinov, a ainsi retrouvé les bonnes grâces de

Washington, en permettant l'ouverture d'une ba­
se militaire américaine aux portes de l' Afghanis­
tan Même un illumine comme le president du 
Turkménistan. Saparmourad Niazov, a su tirer 
son épingle du jeu. en faisant miroiter des gise­
ments de gaz naturel Du coup, on fait mine d ou­
blier qu’il a donne son nom à une ville, à un mois 
de T année*, à un aéroport, à des mosquées, à do 
nombreuses avenues et même à des marques de
produits alimentairt*s.*****

11 n'empêche. En apercevant la photo de Sad­
dam Hussein en sous-vêtements, à la Une d un 
journal londonien, plusieurs dictateurs ont dû 
avoir un jH*tit pincement au cu*ur.

Mais qu'ils se rassurent. Avec le Serbe Slobo­
dan Milosevic. Saddam Hussein fait partie du 
cercle restreint des dictateurs susceptibles d af­
fronter la justice internationale. Le général l*i- 
noehet, par exemple, semble en voie de s'en tirer, 
du haut de ses 89 ans.

Ne dev ient pas ennemi publie qui le veut bien. 
Prenez Kim Jong-Il, l’homme fort de la Corée* du 
Nord, par exemple. En voilà un qui peut à juste 
titre se demander: pourquoi Saddam et pas moi?

Depuis des années, ce sacré Kim multiplie les 
provocations à l’endroit du monde entier. Appa­
remment en pure perte. 11 a beau se vanter de 
préparer un essai nucléaire et faire balancer un 
missile en mer du Japon, rien n’y fait.

Extrait typique de lit ninny, le quotidien du Par­
ti des travailleurs de Corée* du Nord, tel que tra­
duit par Th(' Internationa! Herald Tribune:

« Park J at* (iun, un fonctionnaire nord-coréen, 
conduisait sa voiture sur une route de campa­

gne. en octobre dernier, lorsqu'il a aperçu une 
maison en flamme. N'écoutant que son courage, 
le fonctionnaire a brave les flammes et la fumée 
j>our sauver ce que la maison possédait de plus 
précieux les portraits du leader Kim Jong-II, et 
îles parents de ce dernier. C'est seulement après 
que les images eurent ete mises en sûreté qu'il a 
prête l'oreille aux pleurs de deux enfants qui se 
trouvaient à l'intérieur. Le brave est alors re­
tourne dans le brasier i>our les sauver. «

* * * • •
t >n reprochera peut-être à iv manuel d'employer 

un ton léger |»our traiter d'un sujet fort grave Mais 
ce n'est pus moi qui ai commence la faixx*.

Jugez plutôt. Cette année, par exemple, seule­
ment cinq pays ont été clairement condamnés 
par la Commission des droits de l’homme des Na­
tions unies, soit le Soudan, la Biélorussie, la Bir­
manie, Cuba et la Corée du Nord. Un comble, si 
Ton pense qu’au moins une cinquantaine de 
pays, totalisant plus de deux milliards d'habi­
tants. vivent sous des regimes politiques que Ton 
peut assimiler à des dictatures.

Et que dire de cette phrase, tirée du discours 
prononce par le président George W. Bush, lors 
de sa seconde assermentation, en janvier?

« Tous ceux qui vivent sous le joug de la tyran­
nie et du désespoir peuvent le savoir: Les Etats- 
Unis n'oublieront pas vos souffrances et n'excu­
seront pas vos oppresseurs. Quand vous combat­
trez pour la liberté, nous serons à vos côtés. »

Je vous parie que dans le monde, bon nombre 
de dictateurs ont dû rire de bon eoeur. en se ta­
pant sur les cuisses. Même les monstres peuvent 
goûter le cynisme, n’est-il pas vrai ?

40 % des CPE en déficit
Autre compression de 30,5 millions $ à prévoir en 2006

De plus en plus de parents refusent 
de faire vacciner leurs enfants

Simon Boivin

SBoivin@lcsoleil.co m

L’an dernier, 40 % des centres de la petite enfance (CPE) ont 
été déficitaires, soit deux fois plus que Tannée précédente. 
La ministre Carole Théberge blâme pour cela les gestionnai­
res des installations, eux qui devront composer avec une 
nouvelle compression de 30,5 millions S cette année.

En 2003-2004, à la suite d'une baisse de 20 millions $ de leur 
financement, le nombre de CPE dans le rouge est passé de 
229 à 364. Et 20 millions $ supplémentaires ont été coupés en
2004- 2005. « Imaginez ce que ça va être cette année, souligne 
la présidente de l’Association québécoise des centres de la 
petite enfance (AQCPE), Hélène Pbtvin. Il va y avoir une au­
tre augmentation des déficits. Dans les faits, il y a plus de 
40% des CPE en déficit, c’est sûr. »

Dans la région de la Capitale-Nationale, 39 CPE ont totali­
sé un déficit d’exploitation de 1,9 millionSen2003-2004.

Et les nouvelles ne s’annoncent pas meilleures cette an­
née. En commission parlementaire, hier, la ministre de la 
Fâmille a convenu que la hausse de 9 % du financement du 
réseau ne parviendrait pas à compenser l’augmentation du 
nombre de places et les coûts de système. Résultat . en
2005- 2006, les garderies à 7$ doivent s’attendre à un autre 
manque à gagner de 30,5 millions $.

« C’est une économie que le gouvernement fait sur le dos 
des CPE, a déploré le porte-parole péquiste en matière de 
famille, Camil Bouchard. On calcule que les libéraux ont dû 
couper 70 millions S dans leur capacité d’offrir des servi­
ces aux parents et aux enfants. »

DES SURPLUS
Mais la ministre Théberge ne l’entend pas ainsi. Dans 

l’ensemble des CPE, environ les deux tiers parviennent à 
équilibrer leur budget, voire à faire des surplus, dit-elle. 
«On demande aux partenaires d’optimiser leur gestion de 
cet argent pour s’assurer que le service est bien rendu, a 
déclaré la ministre. (...) Si un déficit devient chronique, il 
faut peut-être revoir sa façon de gérer. C’est dans ce sens 
que je leur dis : “revoyez vos modèles de gestion” Je pen­
se qu’on est en droit de demander ça. ( )n peut s inspirer des 
plus performants. »

Le gouvernement du Québec verse annuellement 1,5 
milliards dans l’ensemble des services de garde, soit 5,7 
millions S par jour. Depuis 1999, une place quotidienne en 
garderie est passée de 19,22$ à 28,26$ pour le gouverne­
ment. Une hausse principalement attribuable à l'améliora­
tion des conditions de travail des éducatrices.

Dans les faits, seuls 17 % des CPE ont un déficit cumulatif, 
c'est-à-dire que leur rapport financier s’écrit à Tencre rouge 
année après année. Le déficit d’exploitation des autres t PE 
en 2003-2004 peut, dans plusieurs cas, être épongé par des

■ MONTRÉAL — Un nombre grandis­
sant de parents refusent de faire vacci­
ner leurs enfants contre la rougeole, la 
rubéole, les oreillons et autres midadies 
infectieuses. Solon The Gazette, les 
craintes reliées aux vaccins ont aug­
menté depuis 1998, alors qu’une étude, 
aujourd’hui discréditée, avait établi un 
lien entre la vaccination et les risques 
d’être atteint d’autisme. 1 a* président de

la Société canadienne de pédiatrie, le 1V 
1 Vais 1 ahIuc, estime qu'entre 5 et 10 |m- 
rents chaque année lui révèlent ne pas 
vouloir faire vacciner leur enfants. Une 
vingtaine d'autres désirent attendre 
que leurs enfants soient plus âges avant 
d’être vaccinés. Une situation inquié­
tante, selon lui. puisqu’elle pourrait en­
traîner la réapparition d’épidémie# au­
jourd’hui enrayées. PC

**
Les CPE devront encore gérer des deficits.

surplus déjà accumulés. Les CPE sont autorisés à faire des 
surplus de 25 % de leur budget annuel. Au-delà, ils doivent 
remettre la différence au gouvernement. Il y aurait, à l’inté­
rieur du réseau, quelque 30 millionsS de surplus. Le déficit 
accumulé dans le réseau est estimé à 15 millionsS.

Mais l’accumulation de surplus est nécessaire pour les 
réparations à effectuer ou le matériel à remplacer, plaide 
T AQCPE. Cet argent ne doit pas servir à renflouer le comp­
te de dépenses courantes.

« Il y a un gros paradoxe, souligne Hélène Potvin. On en­
tend dire que ceux qui font des surplus, c’est honteux, et 
que ceux qui font des déficits, c’est une mauvaise gestion. 
(...) C’est le paradoxe où un CPE qui va couper va être un 
bon gestionnaire. C’est très discutable. »

La semaine dernière, T AQCPE a publié un communiqué 
présentant ses propositions pour améliorer les finances des 
centres de la petite enfance. l’arm! celles-ci, un programme 
d’économie d’énergie, la récupération de la TPS, la gestion 
«mutualisée» des cotisations à la CSST, l'optimisation du 
remboursement des coûts de formation. L’Association écri­
vait notamment que les compressions signifiaient moins 
d’argent pour la nourriture servie aux enfants.

«Complètement ridicule», a répliqué la ministre. « Dire 
que la qualité de l’alimentation serait compromise, que Ton 
diminuerait le nombre de jouets et d activités éducatives, 
c’est faire de la démagogie », a-t-elle déclaré.

Le porte-parole du l’art! québécois s’est par ailleurs inquié­
té de ne pas voir apparaître dans les crédits du ministère de 
la Famille les 165 millionsS qu’Ottawa doit verser pour son 
programme national de service de garde. «Cet argent appa­
raît davantage au fonds consolidé, a indiqué ( amil Bouchard. 
Il va falloir que la ministre prenne son courage à deux mains 
et fasse scs représentations au Conseil des ministres pour 
avoir sa part du gâteau. »

Apprendre l'anglais fait 
toute la différence du monde
• Programme dynamique qui souligne chacun des quatre volets 

de l’apprentissage de la langue: lire, parler, écouter et écrire
• Huit niveaux d’instruction (débutant à avancé)
• Cours intensifs donnés par des professeurs spécialisés 

en enseignement de l’anglais, langue seconde

ANGLAIS, LANGUE SECONDE
(TEMPS PLEIN OU PARTIEL)
1. Cours intensif : 5 ou 10 semaines

du 20 juin au 22 juillet 
du 25 juillet au 26 août 
du 20 juin au 26 août

2. Préparation aux tests de compétences linguistiques 
(TOEFL, CELDT) : 40 heures

Information :
Tél. : (514) 848-3600
Courriel : ccli@alcor.concordia.ca 
Site web : www.concordia.ca/conted 
Profitez-en pour vous renseigner sur nos programmes 
de formation professionnelle.

INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT
Inscription par télécopieur, courrier ou en personne 
jusqu’au 10 juin. Heures de bureau: du lundi au vendredi, 
de 9 h à 16 h 30. Le Centre de l’éducation permanente est 
situé au 1600, rue Sainte-Catherine Ouest, à l’angle de la rue Ciuy.

Centre de
l’éducation
permanente

second*Angtors langue
secondeFrançais langue

UNIVERSITEt 11 Lflvl V L-ix«J» » »-

w Concordia
On vous prépare pour le monde

www.concordla.ca

Aidez les personnes atteintes de la 
maladie d'Alzheimer et leurs proches.

La Maison Vilar, 
notre raison d'être !

Procurez-vous une tirelire 
VILAR au www.fondationvilar.com

au prix de 10 $ *

La gjgjÀlzheiffier vilar
de Québec

Fondation Alzheimer Vilar du Québec

LE SOLEIL J U» •9334*>

v^ar

* Frai» d'envoi en sus

Information : 418 694-7924

mailto:SBoivin@lcsoleil.co
mailto:ccli@alcor.concordia.ca
http://www.concordia.ca/conted
http://www.concordla.ca
http://www.fondationvilar.com
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PYLÔN K S DÉTRUITS À PORT-CARTIER

Les réparations coûteront 10 M$ à Hydro
Steevk Paradis 

Colla b oral i o n s /> <• c laie

BAIE-COMKAU — Il t*n coûtera finale­
ment 10 millions $ à Hydro-Québec 
pour réparer les 14 pylônes qui se sont 
écroulés à la fin d’avril au nord de 
INirt-Cartier, sur la Côte-Nord, en rai­
son du verglas. Ces pylônes suppor­
taient deux des trois lignes de trans­
port de 7:i.r> kilovolts en provenance de 
Churchill Falls, au Labrador.

Même si la neige est maintenant dis­
parue, les conditions météo conti­
nuent de donner des maux de tête à la 
société d’état. La visibilité nulle, la 
pluie abondante et les forts vents des 
dernières semaines sur la Côte-Nord 
ont considérablement perturbé les 
travaux de réparation de la ligne 7027, 
laquelle a perdu trois pylônes.

« Les travaux ont dû être retardés

car il est impossible de faire du mon­
tage de ligne lorsque les vents dépas­
sent 30 kilomètres à l’heure, a indiqué 
Marie-Julie Roy, du service des com­
munications d’Hydro-Québec région 
Manicouagan. La remise en service de 
cette ligne devrait donc se faire début 
juin ». A l’origine, ces travaux de­
vaient être complétés à la mi-mai.

Pour ce qui est des travaux sur la li­
gne 7029, la plus endommagée du lot, la 
remise en service ne devrait pas se fai­
re avant le début juillet, une fois que les 
autres travaux seront tous complétés.

Sur cette ligne, 11 pylônes sont tom­
bés sous le poids de la neige et du ver­
glas. La société d’état les remplacera 
par 16 pylônes, «afin de diminuer la 
portée entre les pylônes et ainsi ren­
forcer le réseau », a ajouté Mm' Roy.

De plus, les nouveaux pylônes seront 
plus solides que les précédents. Us ont

été conçus afin de pouvoir supporter 
une couche de 65 millimètres de glace. 
Ceux qui sont tombés ne pouvaient sup­
porter que 35 millimetres de glace. « Les 
nouvelles structures ont été construites 
pour répondre aux normes de 2005. Les 
pylônes qui sont tombés dataient de 
1971 », aprécisé la porte-parole.

Quant à la troisième ligne, la 702H, son 
interruption était due au bris du câble 
de garde en raison du poids de la glace. 
Le câble de garde a touché les lignes de 
transport, ce qui provoque automati­
quement l’arrêt du transit d’électricité. 
Ia‘s travaux, entrepris le 1 ' mai, ont mis 
trois jours à être complétés.

Malgré la perte de ces trois lignes, 
qui transportent habituellement plus 
de 5000 mégawatts d’électricité, Hy­
dro-Québec n'a pas eu à rapporter 
d’interruption de service chez aucun 
de ses clients. La société d’état a pu

photo hydho-québec

: à cause de la metéo.Les travaux sur les pylônes ont démarre mais sont retardes

reconfigurer son réseau de transport afin de répondre à la demande.
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Loin des yeux, près du cell.

1 000 minutes d'interurbain mobile

;îi:$ par mois

i'«'V
**;

r-:: :•

Nouveau forfait Tout-en-un de chez nous, offert 
exclusivement au Québec et seulement chez Bell:

• 1000 minutes d’interurbain partout au Canada
• Appels locaux illimités, soirs et week-ends •
• 100 minutes locales à utiliser en tout temps
• Pas de frais cachés, pas de frais d’activation

En
prime ! 3 mois d'appels locaux illimités

économisez plus
jusqu'à 15 $/mois en combinant vos services14’

1 888 4MOBILE
>##

Et bien simple."

Magasins
Espace Bell 
et Bell Mobilité
participants

>/«Espace i

ALMA
Plaza 1
(418) 662-0469

AMQUI
114, bout. St-Benoft O. 
(418) 629-6430

BAIE COMEAU
997, boul. Laflèche 
(418) 295-1294

CHICOUTIMI
1915, boul. Talbot 
(418) 696-0506

Place du Royaume 
(418)693-1188

DOLBEAU
1471, boul. Walberg 
(418)239-0063

GASPÉ
157, boul de Gaspé 
(418) 368-5004

HAVRE ST PIERRE
111 B, rue Boréale 
(418)538-1301

jONQUIÈRE
Galeries jonquière 
(418) 695-0238

LÉVIS
104, route Président- 
Kennedy (bur 101) 
(418) 837-0222

Galeries Chagnon 
(418)833-3848

MARIA
111, boul. Perron O. 
(418) 759-5225

MATANE
1105, rue du Phare O. 
(418)562-9000

PASPÉBIAC
108 boul. Gérard-D - 
Levesque Est 
(418) 752-2003

QUÉBEC
1171, boul. Charest 
Ouest
(418) 687-2121

1100, rue Bouvier 
Bureau 350 
(418) 627-6000

Les Galeries 
de la Capitale 
(418) 627-2555

Place Fleur-de-Lys 
(418)529 9292

RIMOUSKI
341,2*^ rue Est 
(418) 722-7717

76, rue St-Germain 
Ouest
(418)723-0999

RIVIÈRE-DU-LOUP
Centre commercial
Rivière-du-Loup
(kiosque)
(418) 868-8888

SEPTiLES
1230, boul. Laure 
(418) 962-6568

ST-GEORGES- 
DE BEAUCE
Carrefour St-Georges 
(418) 228-5521

ST-NICOLAS
585, route 116 
(418)831-2355

STE FOY
2785, bout Laurier 
(418)650-1000

Place Laurier 
(418) 658-8678

Oc?## Mobilité
BEAUPORT 
Inter Ceffulace enr 
488. boul. Rochette 
(4181 660-9909

QUÉBEC
CBCI Telecom inc.
710. rue Bouvier 
(bur 103)
(418) 626-1800

ROBERVAL
Cellulaire Chic 
612, boul. Marcotte 
(418) 275-0606

ST-NICOLAS
585, route 116 
(418)831-2355

«î'Hïïïr sss? est ss?mSKs^çjSHSSSSSïsscssKSïSssïsçssass
t chez ces détaxants
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CAPITALE ET SES RÉGIONS
L’ANCIENNE-LORETTE

Loranger demande une élection 
référendaire sur la refusion

Jean-François Cliche
JFCliche@ltsolcil.cotu

■ Bien qu’il soit lui-même un ardent défusionniste, le candidat à la 
mairie de LAncienne-Lorette, Émile Loranger, demande au gouverne­
ment de considérer le scrutin du 6 novembre prochain comme une élec­
tion référendaire sur la refusion.

«A ma connaissance, U n’y a qu’ici où 
on va vivre une situation semblable 
(où un parti refusionniste briguera les 
suffrages). Je demande donc à la mi­
nistre Nathalie Normandeau, si les re- 
fusionnistes gagnent les élections, 
qu’elle décrète immédiatement la re­
fusion de L’Ancienne-Lorette sans au­
tre forme de consultation coûteuse », 
a déclaré M. Loranger, hier, en confé­
rence de presse.

L’actuel conseiller du district, Daniel 
Dupuis, a lancé en janvier un parti 
dont l’objectif principal, sinon unique, 
est de réintégrer L’Ancienne-Lorette à 
Québec. Pour M. Loranger, une élec­
tion référendaire permettrait d’éviter

les frais accompagnant un éventuel 
plébiscite sur la refusion.

« Est-ce qu’on va aller jusqu’à cette 
stupidité (de multiplier les scrutins et. 
donc, les frais) ? s’est emporté M. Lo­
ranger. Ce serait pousser le fonction­
narisme un peu loin. »

11 s'agit malgré tout du scénario le 
plus plausible à l’heure actuelle, puis­
qu’il est hors de question, pour le mi­
nistère des Affaires municipales, de 
décréter que le scrutin du 6 novembre 
sera une élection référendaire, a fait 
savoir le porte-parole de M"" Norman­
deau, Jonathan Trudeau.

M. Loranger fera par ailleurs peu de 
cas des travaux du comité de transi-

(jon — qui supervise la reconstitution 
des villes défusionnéos — s’il est por­
té au pouvoir.
.. MARGE DE MANŒUVRE »

« Le comité de transition va déposer 
un budget (de l’an 1) bientôt, a dit le 
candidat à la mairie, mais on n’accep­
tera pas un budget fait par quelqu'un 
d’autre. »

L'ex-maire conteste aussi le fait que le 
comité de transition embauchera lui- 
même le personnel cadre des nouvelles 
villes. « Il faut laisser de la marge de 
manœuvre aux élus, dit-il. l >n a une oc­
casion unique de corriger des erreurs 
(administratives) que nous ni' pou­
vions pas corriger avant, parce que 
nous avions hérité de cette structure. »

M. Loranger devra apparemment se 
passer de l’appui de M Normandeau 
sur ce point aussi. Jonathan Trudeau 
affirme que ce mandat du comité de 
transition sera maintenu en raison 
des délais très courts séparant les 
élections de novembre et la résurrec­

tion officielle des v illes défusionnees.
S'il renvoie maigre tout les cadres 

choisis par le comité, comme il se pro­
met de le faire. M Loranger devra 
donc leur v erser une prime de départ. 
Ce qu'il préférerait évidemment éviter, 
puisqu'il s’est formellement engagé, 
hier, à réduire la dette sans augmen­
ter le compte de taxes des Lorcttains 
ni couper dans les services.

Le candidat à la mairie 
veut éviter les frais de 

deux consultations

Enfin, l’ex-maire a présenté hier les 
candidats conseillers qui défendront 
les couleurs de son parti, Équipe Lo­
ranger. 11 s'agit de Josée l )ssio (îagnon 
(district Saint-Jacques), André Lali- 
berté (Notre-Dame), Louis Marcotte 
(Saint-Paul), Jean Trottier (Saint-t >li- 
vier), Hélène Lajeunesse (district 5) et 
Robert Gosselin (Des Pins).

Marc
Bellemare 
contre la 
fermeture 
du poste de 
police de 
Beauport

J K A N - F K A N Ç 01S CLICHE

DEUXIÈMES RENDEZ-VOUS ACTIFS

La Ville de Québec aura 10 jours de bougeotte en juin
rPatricia Cloutier

PCloutier@lesoleil.covi

’our bouger cet été, il faut compter 
wee le coup de pouce de la Ville de 
Juébec, qui organise pour une deuxiè- 
ne année les Rendez-vous actifs. Du 
1 au 13 juin, une trentaine d’activités 
physiques gratuites seront offertes 
aux citoyens de tous âges.

Dans chaque arrondissement de 
Québec, des randonnées cyclistes et 
pédestres, des rallyes, des séances de 
work-out, de la pêche, du tir à l’arc, du 
kayak de mer ou d’autres activités qui 
font bouger sont organisés.

«C’est l’occasion de réveiller le spor­
tif qui sommeille en soi ! » s’exclame 
Gilles Lépine, porte-parole de l’événe­
ment. Coordonnateur du programme 
d’excellence sportive de l’Université 
Laval, M. Lépine, lui-même un grand 
sportif, sera de la partie lors de nom­
breuses activités.

Selon lui, les Rendez-vous actifs doi­
vent inculquer une certaine « culture 
sportive » aux citoyens de Québec. « Il 
n’y a rien qui empêche Québec de de­
venir Amsterdam en Amérique du 
Nord. Il suffit d’insérer des activités 
physiques dans notre quotidien. Mar­
cher un peu ou prendre le vélo pour al­
ler au boulot ! » expose M. Lépine. Il 
ajoute que si la ville de Québec bou­
geait davantage, elle serait d’autant 
plus attirante aux points de vue tou­
ristique et économique.

Guylaine Noël, conseillère responsa­
ble des loisirs, des sports et de la vie 
communautaire, souhaite que les gens 
profiteront de l’espace urbain de hau­
te qualité de Québec pour la pratique 
d’activités physiques.

UN CONCOURS
«C’est un projet qui, on l’espère, fe­

ra de Québec une ville active par ex­
cellence». dit-elle. L’an dernier, les 
Rendez-vous actifs avaient attiré en­
viron 5000 personnes.

Parallèlement aux Rendez-vous ac­
tifs, la Ville de Québec lance égale­
ment un concours pour dénicher des 
citoyens ordinaires qui prennent des

--------------------------------------------------- Lt SOltII (RICK LABBf

Le tir à l’arc est l’une des activités au programme des Rendez-vous actifs. Ci-dessus, Léonard Brisson, du dut) de tir à lare 
Kamentukash, Gilles Lépine, porte-parole de l’événement, et Guylaine Noël, conseillère municipale.

moyens extraordinaires pour faire de 
l’activité physique au quotidien. Par 
exemple, on veut valoriser une mère 
de famille qui fait du jogging pendant 
les cours de peinture de ses enfants ou 
une personne âgée qui fait des lon­
gueurs de piscine le matin.

Les gagnants serviront de modèles 
aux autres citoyens de la ville, afin de 
les encourager à bouger aussi. Les 
candidatures doivent parvenir au Ser­
vice des loisirs, des sports et de la vie 
communautaire au plus tard le 13 juin.

Pour plus d’information et pour un 
horaire détaillé des activités à faire 
lors de ces 10 jours, il faut consulter 
les quelque 100000 dépliants distri­
bués dans les différents centres ré­
créatifs et communautaires, de même 
que dans les bureaux d’arrondisse­
ments. La liste est aussi publiée dans 
Internet au www.vllle.quebec.qc.ca.

► Les Rendez-vous actifs
DATE ACTIVITÉ ARRONDISSEMENT

3 et 4 juin Festival de la jeunesse 
(mini-olympiques, jeux gonflables)

Arrondissement de la Cité

4 juin Familles actives au rendez-vous 
(atelier de cerls-volants. danse du monde)

Arrondissement des Rivières

5 juin La Descente royale (course à pied) Arrondissement de Beauport

7 juin Journée plein air des aînés Arrondissement 
de Sainte-Foy-Sillery

7 juin Randonnée cycliste Arrondissement de Limoilou

11 juin Rendez-vous actif 
(escalade, trampoline, soccer)

Arrondissement de Charlesbourg

11 juin Tnitiation au kayak de mer Arrondissement Laurentien

11 juin Pêche en ville sur la rivière Beauport Arrondissement de Beauport

11 et 12 juin Initiation au tir à l'arc Arrondissement
de la Haute-Saint-Charles

JFCIichcci lesoleil.coin

Marc Rellemare maintiendra le poste 
de police de Beauport ouvert s’il rem­
porte les élections du 0 novembre.

Le candidat à la mairie de Québec 
s’est élevé contre les desseins de la 
Ville, qui déménagera bientôt les poli­
ciers du poste de Beauport dans le 
secteur Orsainville, ce qui lui fait 
craindre une baisse des services. « Le 
poste de Beauport est très bien situe, 
dit-il. 11 y a donc un temps de réponse 
très rapide. (...) Si K' policier doit se 
déplacer de Charlesbourg pour venir 
travailler à Beauport, il y a une perte 
de temps, temps qui n’est plus consa­
cré à la protection publique. »

Pour le conseiller municipal Jean 
Blanchet et son collègue Carol Saint- 
Pierre, tous deux de l’arrondissement 
Beauport, il est important que la po­
pulation «se sente protégée» par la 
proximité d’un poste de police et qu’el­
le n’ait pas à couvrir de grandes dis­
tances pour s’y rendre.

M. Bellemare souligne que le poste a 
été fermé une première fois, au début 
des années i)(), avant d’être rouvert six 
mois plus tard. «On n’a pas à répéter 
cette erreur-là. Elle a été commise une 
fois, c’est suffisant. »

POUR... PUIS CONTRE
Siégeant alors comme indépendants, 

MM. Saint-Pierre et Blanchet avaient 
voté, en novembre 2003, en faveur du 
plan (h* réorganisation du service de 
police de Québec, qui a mené à la fer­
meture du poste de Beauport. Défen­
dant maintenant les couleurs de Vi­
sion Québec, ils affirment qu’à l’épo­
que, ce plan ne faisait nulle mention 
de ce déménagement d’effectif vers 
Charlesbourg. Tout au plus, se défend 
M. Blanchet, y était-il question de dé­
placer «certains policiers » pour fain* 
de la place aux activités de formation 
qui ont maintenant lieu dans le même 
édifice.

«C’est un plan qui ne contenait aucu­
ne répartition d’effectif au moment de 
son adoption, le 3 novembre 2003. (...) 
C’était très difficile de voir à quoi cela 
ressemblerait sur le terrain », a criti­
qué M. Bellemare.

Vérification faite aux archives, la ré­
organisation adoptée par la Ville a 
toujours impliqué la fermeture du pos­
te de Beauport. Dès octobre 2003, le 
président de la Fraternité des poli­
ciers de Québec, Bernard Lerhe, s’en 
prenait aux parties du plan qui pré­
voyaient réduire à quatre le nombre 
de bases d’activités policières — soit 
celles de Sainte-Foy, de Charlesbourg, 
du parc Victoria et de la Haute-Saint- 
Charles.

À la Ville de Québec, le porte-parole 
François Moisan affirme que garder le 
poste de Beauport ouvert impliquerait 
d’augmenter le nombre de sous-offi- 
ciers et de commandants, ce qui coûte­
rait plus cher.

M. Blanchet, de son côté, estime que 
les économies découlant de la ferme­
ture seront certainement réduites, si­
non annulées par des coûts de dépla­
cement plus grands.

DANS LE SOLEIL

Les petits

les
plats dans,
grands

F

Dans le cahier
Arts et vie

..

A

Y a-t-il plus grand plaisir dans 
la vie que celui de manger ?
Les foodies, dont on entend 
tant parler ces jours-ci, 
l'ont compris. Ces fous de la 
casserole sont prêts à tout pour 
cuisiner de bons petits plats. 
Pour y arriver, ils regardent des 
émissions de cuisine, visitent 
fréquemment les librairies et 
achètent les derniers livres des 
grands chefs. À lire sous la 
plume du chef Daniel Vétina.

http://www.vllle.quebec.qc.ca


LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
LE SOLEIL Le mercredi 25 mai 2005

A 8

FETES DE LA NOUVELLE-FRANCE

Déficit de près de 100000$ en 2004
Son président promet que l’événement se déroulera sous le signe de la prudence du 3 au 7 août
___________ Piekre-Anijké Nokmandin

l‘A A o r m u nflin(a lesolr il.co m

■ Les neuvièmes Fêtes de la Nouvelle-France se dérouleront sous le 
sitfm* de la prudence cet été. La présentation 2004 de l’événement s’est 
en effet soldée par un déficit de près de KM) 000$, le plus important 
manque à ampler de sa jeune histoire, a appris LE S( )LKIL.

Les amateurs de ces festivités costu­
mées ne doivent toutefois pas s'in­
quiéter pour la survie de l’événement. 
«On a toujours travaillé avec pruden­
ce. On se disait que si jamais il nous 
arrivait une difficulté, comme l’an der­
nier, on allait être capable de passer à 
travers jp-âce à nos réserves », indique 
le président des Fêtes, Michel Proulx.

En fait, une seule autre année a été 
déficitaire. Le manque à tfae'ner se 
chiffrait alors a 0000$. Les organisa­
teurs espèrent bien regarnir leur ré­
serve cet été en générant un surplus.

Le déficit des huitièmes Fêtes s’ex­
plique essentiellement par la suréva­
luation des ventes d’effigies. Fn tout, 
45000 de celles-ci —vendues 7$ cha­

cune— avaient trouvé preneur, soit 
15000 de moins que prévu, entraînant 
un manque à gagner de 105 000$. Les 
revenus tirés de la vente des effigies 
représentent un peu plus de 10% du 
budget de l’événement.

« On a voulu être plus prudent cette 
année, alors on va revenir à la case de 
départ pour la vente d’effigies. L’an 
passé, on a voulu augmenter nos ven­
tes, mais ça ne s’est pas produit. ( )n a 
compris qu’on avait atteint un seuil. 
Donc, on a décidé de se fixer un objec­
tif de 45 000 encore cette année », ex­
plique Michel Proulx.

Près des trois quarts du budget de 
2,7millions$ des Fêtes proviennent 
des revenus d’exploitation et des com­

manditaires. La perte d’un partenaire 
majeur cette année n’aura pas non 
plus de conséquences fâcheuses, puis­
que l’organisation a réussi à attirer 
Bell pour « quelques années ». La SAtJ 
demeurera le commanditaire princi­
pal des Fêtes jusqu’en 2000.

Selon une étude Léger Marketing 
réalisée l’été dernier, les Fêtes génè­
rent des retombées économiques de 
près de 1$ millions $, dont 1mil­
lions $ uniquement en retombées liées 
aux dépenses de séjour des touristes. 
En effet, 54% des participants vien­
draient de l’extérieur de la région, 
mais la majorité sont du Québec. En 
moyenne, les visiteurs ont séjourné 
dans la capitale 2,7 nuitées, dépen­
sant 701 $ durant leur séjour.
À TOUT SEIGNEUR 
TOUT HONNEUR

Cette année, les Fêtes auront lieu du 
3 au 7 août. Cette fois, les organisa­
teurs orienteront leurs projecteurs 
sur le système seigneurial mis en pla­
ce en Nouvelle-France. Les festiva­

liers pourront découvrir la réalité des 
seigneuries en visitant une reconstitu­
tion au parc Montmorency.

L’effigie vendue cette année encore 
5 S en prévente et 7 S sur le terrain met 
en vedette le soldat-arpenteur Cédés tn 
de Catalogne. Cet homme a produit au 
début du .Will siècle un relevé carto­
graphique des seigneuries de Québec, 
Trois-Rivières et Montréal.

Impossible pour l’instant d’en savoir 
plus sur la programmation, les organi­
sateurs comptant convoquer la presse 
de nouveau le 20 juillet, après le Festi­
val d été de Québec. Michel Proulx as­
sure toutefois que tout est prêt.

Encore cette année, les organisa­
teurs invitent fortement les gens à se 
costumer pour l’événement. Selon 
l’étude Léger Marketing, un festivalier 
sur six revêt des habits d’époque lors 
des Fêtes.

Présent à la conférence de presse, le 
maire suppléant Jacques Joli-Cœur 
s’est d’ailleurs excusé de porter un 
veston-cravate et d’avoir oublié chez 
lui son tricorne. «Mais je promets

d’être plus de mon temps cet été», a-t- 
il blagué.

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Michel Proulx. president des neuvièmes 
Fêtes de la Aouvelle-France, assure que 
tout est prêt pour leur tenue, en août.

www.echoiste.ca ETTES
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ACCUSATIONS DE FRAUDE ET DE MENACES

Le procès de Michel 
Auclair s’annonce long

ALÉKIE GaL'DREAU
VGau<ireiiu<ÿ lesoleil.com

Plus de 120 témoins appelés à la barre et un mi­
nimum de trois mois d’audience. Le procès de 
Michel Auclair, accusé d'avoir fraudé pour plus 
de 250 000$ à cinq entreprises de la Rive-Sud de 
Québec qui commençait hier au palais de justice* 
de Québec s’annonce pour le moins colossal.

Il faut dire que la liste des faits reprochés au 
Lévisien de 38 ans est longue. .Arrêté le 4 décem­
bre 2003, après une enquête menée* par la police 
de Lé vis et la section des crimes économiques de 
la Sûrt*té du Québec. Michel Auclair fait face* à 30 
chefs d’accusations, allant de* fraudes de plus de 
5000S aux menaces, en passant par le vol et l’in­
timidation.

S’y ajoutent des accusations d’incendie crimi­
nel et d’entreposage négligent d’armes à feu. 
Les gestes reprochés se seraient produits entre 
1996 et 2002. L'accusé est pour sa part détenu

depuis son arrestation, il y a près de mois
Hier, le premier jour de ce procès n'aura toute­

fois pas permis d’en apprendre beaucoup plus. 
Apres une matinee qui s'est déroulée à huis dos. 
la séance de l’après-midi a été ajournée' après 
quelques minutes seulement à la suite d’une de­
mande de l’avocate de l’accusé, M Natacha 
Beaulieu. Les audiences reprennent ce matin au 
palais de justice de Québec.

Une chose* semble toutefois claire : le procès de 
Michel Auclair sera long. L’un des deux procu­
reurs de la Couronne au dossier. M Steve Ma­
gnan, a notamment indiqué que la Couronne pré­
voit faire entendre rien de moins que 68 témoins. 
L’avocate de l’accusé a pour sa part évoqué que 
la défense pourrait en faire témoigner une 
soixantaine.

Tout indique aussi que ce procès se déroulera 
au moins jusqu’à la mi-septembre, alors que les 
audiences reprendront à la mi-août après un 
conge d’été à la mi-juillet.

Me Michel Grenier 
accusé de possession 
de cocaïne
Ce procureur de la Couronne comparaîtra le 15 juin

Valekie Galpheau 
VGa mtr in u (ft lesolc i l coin

■ Un procureur de la Couronne de Qué­
bec. M Michel Grenier, comparaîtra le 15 
juin au palais de justice de Québec. L’avo­
cat. qui pratique le droit depuis une dizai­
ne d’années, y fera face à des accusations 
de possession de drogue.

Scion la dénonciation, faite par le Service de p*>- 
licc de la Ville de Quebec, M Grenier aurait eu de 
la cocaine en sa possession « le ou vers le 7 avril 
2005». Ce soir-là, l’homme de 11 avait été inter­

pelle à la sortie d'un bar tie Quebec Le lende­
main. le pntcureur de la Couronne a été suspen­
du de ses fonctions avec solde 

l*ar souci de transparence, son dossier a été 
confié à un substitut du procureur général du 
Canada, qui devait déterminer s’il y avait lieu tie 
jiorter des accusations.

Au moment de sa suspension, alors qu’aucune 
accusation formelle n’avait été portée et que le 
nom du procureur en question n’était pas enco­
re rendu public. LK SOLKIL avait fait état de la 
consternation que la nouvelle avait semée dans 
les couloirs du palais de justice.
Jusqu’à l’été dernier, M Grenier avait notam­

ment fait partie d’une équipe assignée aux dos­
siers en matière de stupéfiants

Tout un retour !

•u 9à

Réjean Bergeron
Actualités & co-animateur

Mario Grenier
Animateur

Avec MARIO GRENIER clu lundi au vendredi,
LE BONHEUR EST À 4 HEURES !
Voici nos collaborateurs (dans l'ordre habituel) :
• Mike Gauthier : Bonheur musical
• Josée Turmel : Le Grand Journal de TQS
• Marcel Leboeuf : La Passion
• Nathalie Lévesque : Arts, spectacles, tendances & consommation
• Alain Têtu : Histoire de gars
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SCANDALE DES COMMANDITES EN BREF

Kroll ne peut prouver que Brault 
a refilé secrètement 2 M$ au PLC
L’expert de la Commission Gomery a relevé plus de 800000$ en donations des compagnies

Les chiffres de la firme Kroll Undquist Arey ont été affichés devant la Commission Gomery. hier.

aucunement référence à ses alléga-

Mylène Moisan 
M Mo is a n 0/ lesole il.com

■ MONTRÉAL—Grosse décep­
tion, la firme comptable Kroll 
Lindquist Avey n’a pas réussi à 
savoir si Jean Brault a Ik“I et bien 
refilé —en dessous de la table— 
presque 2 millionsSau Parti libé­
ral du Canada.

Dans son très attendu rapport déposé 
hier, la firme comptable a calculé les 
montants (pie M. Brault dit avoir versés, 
en se basant uniquement sur son témoi- 
miutfe devant la Commission. A cette 
occasion, M. Brault avait confié avoir 
versé de façon indirecte presque 2 mil- 
lionsSau Parti libéral, par l’entremise 
d’autres compagnies ou d’enveloppes 
d’argent.

Les experts comptables ont tout au 
plus pu retracer des versements de 
l ,8 million $ faits par Groupaction, sans 
pouvoir toutefois confirmer si ces som­
mes avaient bel et bien abouti dans les 
coffres libéraux. Kroll a néanmoins in­
scrit le montant, l 7t>:5 r>87$, aux contri­
butions politiques faites par les figen- 
ces, portant à plus de 2,.r>millionsS la 
somme qu’aurait reçue le Parti libéral 
du Canada des agences choyées par les 
commandites.

« Nous avons identifié différents chè­
ques de Groupaction totalisant 
406514$, qui auraient pu être produits 
par M. Brault avec la possibilité d’en ti­
rer des montants d’argent comptant », 
est-il écrit dans le document de 1!)<> pa­
ges, qui confirme les mauvaises prati­
ques de gestû»n relevées depuis le début 
de la Commission Gomery, notamment 
sur une gestion peu rigoureuse des fac­

tures et des transactions entre les 
agences.

( )utre cette contribution « indirecte » 
de Groupaction, Kroll a calculé plus de 
80(11)00$ en donations des compa­
gnies, la plus généreuse étant Everest 
avec 104 832$, suivie, entre autres, de 
Groupaction (170 854$), de Vie- 
kers&Benson (151 659$), de BCP 
(07 720$) et de Lafleur communica­
tion (75 305$).

A la suite du témoignage de Michel

Béliveau, directeur du PLC, section 
Québec, de 1006 à 1998, le parti de 
Paul Martin a versé 750 000$ dans 
une fiducie destinée à rembourser 
d’éventuelles contributions illéga­
les. Dans son témoignage, M. Béli­
veau a raconté avoir reçu entre 
250000$ et 300 000$ d'argent comp­
tant de Jacques Corriveau, bon ami 
de Jean Chrétien, pour aider au fi­
nancement de la campagne électora­
le de 1907. Le rapport de Kroll ne fait

lions.
En point de presse, l’avocat du l’art! li­

béral du Canada, Poug Mitchell, a indi­
qué que la somme réservée en fiducie 
était « largement suffisante à la lumiè­
re des preuves que nous avons », reje­
tant la thèse des millions de dollars de 
M. Brault. Dans un communiqué de 
presse, le l’art! libéral dresse une liste 
de dépenses non déclarées par le Parti, 
dont le total est inférieur à 150 000$.

Opération secrète 
libérale pour contrer 
les révélations
Mt )NTRKAL (PC)—Le l’art i libéral du Canada a mis sur pied 
une opération secrète pour contrôler les effets des révéla­
tions de la Commission Gomery sur les scandales des com­
mandites, une opération ayant coûté jusqu'ici environ
I million $ et qui serait financée par les contribuables cana­
diens, selon ce qu’a appris Wüttmca Citizen grâce à la Loi 
d’accès à l’information.

Le groupe chargé de l’opération serait en contact presque 
quotidien avec le bureau du premier ministre, Paul Martin, 
et avec le plus haut fonctionnaire de l’État, Alex Himelfarb.
II aurait été constitué tout juste après la formation de la Com­
mission Gomery, en février 2004, soit après la publication du 
rapport accablant de la vérificatrice* générale, Sheila Fraser, 
sur le Programme de commandites.

Les stratégies du groupe* seraient orchestrées par le bureau 
du Conseil privé, notamment pour la préparation des répon­
ses du gouvernement à la période des questions de la Cham­
bre des communes.

Mali Gernon, du Conseil privé, reconnaît qu'une équipe de 
quatre ou cinq employés, sous la direction d’Ursula Menke, 
agit depuis juin 2001 comme entité de liaison avec le bureau 
du premier ministre et qu’il est prévu qu’il en soit de même 
jusqu’à la fin de l’année, date prévue do la publication du ra|>- 
jHtrt de la Commission Gomery.

En vertu de certaines dispositions de confidentialité, le 
Conseil privé n’a divulgué aucun mémorandum issu du bu­
reau de M"" Menke, ou qui lui fut adressé.

L’existence de l’opération secrète et ses coûts sont ré­
vélés après que le juge John Gomery lui-même se fut 
plaint, la semaine dernière, que des fonctionnaires fédé­
raux aient fait couler l'information à l’effet que les tra­
vaux de sa Commission coûteraient 40 millions $ aux Ca­
nadiens, une somme exagérée, à son avis. Des porte-pa­
role de la Commission s'attendent plutôt à un déboursé 
de 32 millions $.

Un fonds à la discrétion 
de Guité... et un autre 
pour Gagliano

Mvi.ène Moisan 
M Mo is <in@lc8oleil.co m

MONTRÉAL — La firme comptable Kroll Lind­
quist Avey montre du doigt dans son rapport un 
«compte pour programmes spéciaux» de quel­
ques millions de dollars à la discrétion du di­
recteur du Programme de commandites.

Évalué à 3 millions $, ce compte était « sous le 
contrôle» de Charles Guité, jusqu'à sa retraite 
en 1990, puis de son successeur, Pierre Trem­
blay. Outre quelques rares —et généraux— 
passages sur son existence, la structure ne fait 
pas l'objet d'une description dé­
taillée dans le rapport de 190 pages 
déposé hier devant la Commission 
Gomery.

Selon les experts-comptables, ce 
compte aurait servi à payer les dé­
penses liées aux programmes spé­
ciaux et aux commandites du gou­
vernement canadien. Aucune venti­
lation des dépenses engagées de cet­
te façon n'a été produite ni aucun détail des 
transactions intégré dans l'analyse de Kroll.

L’enquête a identifié une autre structure, cet­
te fois à la disposition de l’ex-ministre Alfonso 
Gagliano. Le «compte pour la réserve des ser­
vices corporatifs», tel que nommé —en an­
glais— dans le rapport, a disposé de près de 
8,5 millions $ en 1098-1900. De cette somme, un 
peu plus de 7 millions $ de contrats ont été di­
rectement «approuvés par le sous-ministre

Dan Quail à la suite de discussions avec le mi­
nistre des Travaux publics », M. Gagliano. Ni 
M. Guité, ni M. Tremblay n'avaient voix au cha­
pitre.

Les deux fonds spéciaux étaient financés par 
des transferts en provenance d’autres ministères 
ou organismes gouvernementaux. La nature de 
l’opération n’était pas toujours précisée. Le rap­
port fait également état de financement en double 
(duplicate funding) pour sept événements, pour 
une valeur totale de3,3millions$, qui aurait été 
autorisé par M. Guité.

Les experts-comptables ont fait remarquer 
que leur enquête a souffert de l’ab­
sence de plusieurs documents, no­
tamment des relevés bancaires et 
des rapports financiers des compa­
gnies sous la mire de la Commission 
Gomery. La firme a relevé une lettre 
écrite par M. Guité en juillet 1999, 
quelques mois avant sa retraite, au­
torisant Groupaction à détruire les 
documents liés aux activités de visi­

bilité de Polygone et Expour entre 1007 et 
1000.

« On n'a pas les livres comptables pour toutes 
les années. Parfois, on a essayé de faire un 
combiné avec les informations disponibles, 
avec les contrats et les factures. C’est un exer­
cice très difficile et très long», a expliqué Pier­
re Saint-Laurent, un des experts de Kroll pré­
sent hier, admettant du même souffle que cer­
tains montants étaient «reconstitués».

Les experts 
ont souffert 
de l’absence 

de
documents

210008 au PQ
■ M< l.VTRÉAL — Les experts compta­
bles ont retrouvé dans les classeurs de 
Groupaction sept chèques de 3000$ 
faits à des employés pour rembourser 
leur contribution au l’art! québécois. 
Au cours de son témoignage, Jean 
Brault, fondateur de l'agence, a racon­
té devant la Commission Gomery avoir 
versé au l’arti québécois—à la deman­
de de la permamence— 50 000$ deux 
années de suite en utilisant 17 de ses 
employés comme prête-nom. M. Brault 
dit avoir agi de la sorte pour « mainte­
nir de bonnes relations » et renouveler 
son contrat avec la Société des alcools 
du Québec. Le pari, s'il en était un. n’a 
pas fonctionné. Mylene Moisan

Gagliano débouté
■ ( flTAWA — Le juge fédéral Max Têi- 
telbaum s’est opposé hier à la requête 
d’Alfonso Gagliano, qui souhaitait 
contribuer à faire révoquer le juge John 
Gomery, président de la commission 
d’enquête sur le Programme fédéral de 
commandites. Ia* magistrat, haussant le 
ton à plusieurs reprises, a rejeté la de­
mande de nature judiciaire de l’ancien 
ministre fédéral des Travaux publics. 
« 11 s'agissait d’un terrible argument, a 
lancé le juge Teitelbaum à l’avocate de 
M. Gagliano, Magali Fournier. Je regar­
de la requête de votre client et elle ne me 
dit rien » Alfonso Gagliano souhaitait 
intervenir dims la requête formulée ptir 
celui qui fut pendant longtemps son pa­
tron, l’ancien premier ministre Jean 
Chrétien, dans le but de faire révoquer 
M. Gomery. Les deux hommes ont avan­
cé que ce dernier était biaisé à leur en­
droit et qu’il devrait être remplacé à la 
tête de la commission d’enquête sur l’af­
faire des commandites. PC

Coffin plaiderait 
coupable
■ MONTRÉAL — Le publiciste l’aul 
Coffin s’apprêterait à plaider coupable 
à certaines, sinon à l’ensemble des 
18 accusations qui pèsent contre lui à 
propos du rôle qu’il a joué dans de pré­
sumées malversations du Programme 
de commandites. Le procès du prési­
dent de Communications Coffin devait 
débuter le 6 juin ; or, selon diverses 
sources, il déposerait un plaidoyer de 
culpabilité dès la semaine prochaine. 
Rappelons que l’aul Coffin, âgé de 66 
ans, fait face à 18 accusations de frau­
de en relation avec le scandale des com­
mandites. Il avait demandé d’être jugé 
devant un juge* seul. Lors de son témoi­
gnage devant la Commission Gomery, le 
27 avril dernier, M. Coffin a avoué avoir 
présenté des factures falsifiées valant 
quelque 2,7 millions $ à la demande de 
l’ancien fonctionnaire responsable du 
Programme de commandites, Charles 
Guité. PC

Semaine chargée : 
d’autres gros noms
■ MONTREAL — La Commission Go­
mery entendra vendredi les anciens mi­
nistres aux Travaux publics Don Bou- 
dria et Ralph Goodale, qui avaient pris 
la relève d’Alfonso Gagliano à ce minis­
tère. Le designer et ami de Jean Chré­
tien, Jacques Corriveau, devrait être 
entendu de nouveau ce même jour. Pré­
cédemment, aujourd’hui ou demain, 
\iendra témoigner Guiseppe Morselli, 
le bras droit d’Alfonso Gagliano dans la 
collecte de fonds au Québec. Cela fait, 
deux employés des firmes Expour-Pôly- 
gone, propriété de Luc Lemay, se pré­
senteront devant la Commission. Il fau­
dra attendre lundi prochain pour un re­
tour d’Alfonso Gagliano et de Jean 1YT 
letier, chef de cabinet au bureau du pre­
mier ministre Jean Chrétien. Ils ont de­
mandé à être réentendus. PC
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Entouré de sen partieane, le libéral Todd Rututell savoure sa victoire dans la circonscription de Labrador.

ï.4±*

Le PLC garde son 
siège au Labrador
Une élection complémentaire
qui permettra à Martin dé souffler un peu

Dene Moore 
Presse canadienne

■ HAPPY VALLEY-GOOSE BAY, T.-N. (PC) — Les libéraux fédéraux 
ont accueilli un nouveau député dans leurs rangs grâce à leur victoire 
à l’élection complémentaire dans la circonscription de Labrador, hier 
— une victoire qui renforce les chances du gouvernement minoritaire 
de se maintenir au pouvoir au cours des prochains mois.
Ce siège additionnel s’avérera détermi­
nant dans un l’Hrlemcnt divisé, où les li­
béraux viennent à peine de survivre à 
une motion de confiance sur le budget, 
la semaine dernière — par une seule 
voix.

Depuis, ce qui n’était jus­
que-là qu’une obscure élec­
tion destinée à trouver un 
remplaçant au député libé­
ral Lawrence O’Brien, dé­
cédé, est devenu le centre 
de l’attention politique au 
Canada.

Au cours de la fin de se­
maine, pas moins de quatre 
ministres libéraux sont allés faire 
campagne aux côtés du candidat libé­
ral Todd Russell. Pour sa part, le lea­
der conservateur, Stephen Harper, 
était dans la région le lendemain du 
vote sur le budget, et son leader ad­
joint. Peter MacKay, s'y est également 
rendu. Cinq autres députés conserva-

Le libéral 
Todd Russell 

a recueilli 
50% 

des voix

leurs se sont déployés dans les vastes 
étendues du Labrador pour soutenir 
la campagne du candidat conserva­
teur Graham Letto.

I )ès le début du dépouillement des bul­
letins de vote, en soirée, hier, M. Russell, 

l'cx-leader de la Nation mé­
tisse du Labrador, a pris uni- 
avance qui ne s’est jamais 
démentie. À partir des résul­
tats de 77 des N5 bureaux de 
scrutin répartis dans un ter­
ritoire de 294 (KK) kilomètres 
carrés, M. Russell recueillait 
50% des voix, tandis que M. 
Letto en obtenait 38%.

La victoire libérale signifie que le pre­
mier ministre, l’ouï Martin, aura l’avan­
tage lors des votes à venir — et un mot 
à dire dans le choix de la date des pro­
chaines élections générales.

À la suite de cette victoire, les libé­
raux détiennent 134 sièges aux Com­
munes, tandis que les conservateurs

en occupent 98, le Bloc québécois, 54, 
les néo-démocrates, 19, et trois siè­
ges sont détenus par des indépen­
dants.

Les observateurs estimaient que la 
lutte était serrée entre conservateurs et 
libéraux, mais ces derniers étaient don­
nés favoris parce que la circonscrip­
tion, que M. O’Brien a représentée pen­
dant 10 ans, jusqu’à sa mort, en décem­
bre dernier — a voté libéral à chaque 
scrutin à l’exception d’un seul. Le com­
té compte seulement 19 000 électeurs 
admissibles à voter.

La participation électorale a été qua­
lifiée de forte, même si seulement 43% 
des électeurs s’étaient prévalus de leur 
droit de vote aux élections générales de 
l’an dernier.

M. Russell a assuré n’avoir rien tenu 
pour acquis, et a sillonné le territoire à 
plusieurs reprises au cours d’une cam­
pagne mettant l'accent sur les enjeux 
locaux. Les conservateurs espéraient 
que le scandale des commandites et le 
déclin de la base des Forces armées ca­
nadiennes à Goose Bay sous le règne li­
béral convaincraient les électeurs de 
voter pour eux. La base militaire cons­
titue le moteur économique du centre 
du Labrador.

Trois autres candidats briguaient les 
suffrages : un indépendant, une néo-dé­
mocrate et un membre du l’arti vert.

Yves Séguin se retire 
pour de bon 
de la vie politique
Il retournera au secteur bancaire

Jocelyne Richer 
Presse canadienne

Le président de l’Assemblée nationale. 
Michel Bissonnet, annoncera d’ici la fin 
de la semaine—vraisemblablement de­
main — que le député d’Outremont et 
ex-ministre des Finances, Yves Séguin, 
tire un trait sur sa carrière politique, 
selon ce qu’a appris la lYesse canadien­
ne, hier.

M. Séguin devrait annoncer d’ici quel­
ques semaines qu’il retourne au sec­
teur bancaire, en s’associant à une 
grande institution financière. De 1998 à 
2001, il avait été un des vice-présidents 
de la Banque de Montréal.

« On est tout ou rien. Moi, je ne suis 
jamais à moitié. Alors, comme je sais 
à l’avance que je ne peux pas être tout, 
j’aime mieux me retirer», a-t-il décla­
ré, hier, lors d’un entretien téléphoni­
que, alors qu’il s’apprêtait à transmet­
tre sa lettre au président de l’Assem­
blée nationale.

Même s’il quitte son siège de député 
d’Outremont, il ne compte pas s’exclu­
re totalement du débat public, en pré­
voyant accepter les invitations des mé­
dias pour commenter l’actualité, sur­
tout lorsqu’il sera question de déséqui­
libre fiscal, son sujet de prédilection.

Incidemment, il projette même écrire 
un livre sur le sujet pour approfondir la 
question.

M. Séguin, qui a perdu son poste de 
ministre des Finances lors du rema­
niement du 18 février, ne sera pas pré­
sent en Chambre pour annoncer son 
départ, préférant ne pas faire de dé­
claration, ni s'expliquer publiquement 
sur sa démission.

Il n’a d’ailleurs pas mis les pieds à 
l’Assemblée nationale depuis le rema­
niement de février, ni participé à au­
cune réunion du caucus des députés 
libéraux.

Se présenter au Salon bleu, «ce serait 
comme me donner en spectacle. Je ne 
veux pas y accorder trop d’importan­
ce », a-t-il ajouté, en disant craindre que 
sa présence à Québec pourrait être in­
terprétée comme une intention de reve­
nir un jour en politique.

Depuis trois mois, il dit avoir été ap­
proché par tous les partis politiques, 
tant ceux du Québec que d’Ottawa, et il 
a décliné toutes les offres. Il estime qu'il 
est temps de passer à autre chose et ti­
re un trait définitif sur la vie politique.

À 54 ans, il dit tourner la page sans 
amertume, sans regret et sans esprit 
revenchard envers le gouvernement ou 
le premier ministre Jean Charest. qui 
en avait fait un de ses candidats-vedet­
tes au printemps 2(X)3.

«Je pense avoir fait une contribution 
et je me retire sans rien demander. Je 
ne reproche rien et je ne demande 
rien. Je pense que j’ai fait ce que je

pouvais et je me retire », dit-U, visible­
ment serein.

Le fait d’avoir frôlé la mort à l’autom­
ne 2001 — il avait contracté la bactérie 
mangeuse de chair et les médecins 
l’avaient condamné — l’a amené à re­
voir son échelle de valeurs et a pesé 
dans sa décision de quitter la politique.

« La vie vaut la peine d’être vécue dans 
ce qu elle a de meilleur», dit-il, en dé­
tournant le regard de tout règlement de 
comptes.

Tout au plus dit-il trouver que son suc­
cesseur, Michel Audet. s’est montré ti­
moré jusqu’à maintenant dans le dos­
sier du déséquilibre fiscal.

« J’ai pas vu d’abus de son côté. D n’a 
pas abusé de ce qu’il a pu exercer en 
termes de discussions et de pressions à 
l'égard du gouvernement fédéral », se­
lon lui.

Il assure que de toute façon il aurait 
quitté la vie politique à la fin du présent 
mandat. « Mon intention au départ (en 
2(X)3) était de faire un mandat et de bien 
le faire, le mieux possible. Je ne cher­
chais pas à me prolonger en politique. 
Mais la question s’est résolue d’elle-mê- 
me », dit-il, en ajoutant que si c’était à 
refaire, il referait exactement la même 
chose.

Parallèlement à son retour dans le mi­
lieu financier, il pourrait aussi accepter 
une charge de cours dans une universi­
té. Encore là, il souhaiterait partager 
ses vues avec des étudiants sur le désé­
quilibre fiscal.

Avocat et fiscaliste de formation, 
M. Séguin avait été député une premiè­
re fois entre 1985 et 1990. Il avait été mi­
nistre du Revenu, puis du Travail dans 
le cabinet de Robert Bourassa.

Sa démission signifie qu’une élection 
complémentaire devra être tenue d’ici 
la fin de l’année dans la circonscription 
d’Outremont.

ARCHIVES LE SOLEIL

Yves Séguin

FONDS D’INTERVENTION ECONOMIQUE 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC

Maltais déplore 
la « partisanerie »

SI M ON BolVIN_______
S/loi riiKiUesolcil.com

Le choix d’un noyau de «merveilleux 
contributeurs du Hirti libéral du Que­
bec» aux commandes du nouveau 
fonds F1KR de la région transpire la 
«partisanerie», soutient la députée 
Agnès Maltais.

I .’étude des crédits dévolus à la région 
de la Capitale-Nationale, 
hier, a été l’occasion pour la 
députée de Tâschereau de 
questionner la sélection de 
certains administrateurs du 
Fonds d'intervention écono­
mique régional (FIER), no­
tamment Marcel Aubut, Jac­
ques Thnguay, Charles Si- 
rois, Jean Laflamme, Yves 
Barette et David l\>ulin.

Sans remettre en cause 
l'intégrité de ces personnes,
Mm‘ Maltais a cherché à sa­
voir pourquoi leur projet de fonds 
avait été privilégié. «Je sais qu’il y a 
d’autres gens dans la région qui mon­
taient des fonds, a-t-elle déclaré. l\>ur- 
quoi celui-là par rapport à d’autres ? »

La création du nouveau FIER pour 
la région de la Capitale-Nationale a 
été annoncée fin avril. Pour chaque 
dollar investi par le secteur privé, le 
gouvernement doublera la mise 
jusqu'à un total de 15 millions S en 
capital de risque.

« Par quel mécanisme sera faite la

reddition de compte de ce fonds étant 
donné la très haute politisation au dé­
part ? a demandé M""’ Maltais. Est-ce 
qu'on va voir des projets refusés? 
Comment se feront ses choix?»

En préambule, pour illustrer son 
propos, la députée de Taschereau a 
rappelé que la Commission de la ca­
pitale nationale avait aussi fait l’ob­
jet de nombreuses nominations poli­

tiques. « Ce ne sont pas les 
personnes que je nomme 
qui sont en question, c’est 
l’attitude du ministre (Mi­
chel Després) qui fait sys­
tématiquement montre de 
partisanerie. »
Le ministre Després a dé­

ploré les « insinuations 
constantes » de Mim' Mal­
tais. « Si vous avez des 
choses spécifiques à dire 
sur des individus, vous 
pouvez le faire, a-t-il lan­

cé. Il n’y a aucun problème, faites-le, 
mais faites-le pas à moitié. » 11 est 
normal, lorsqu'un gouvernement ar­
rive en poste, qu’il place des gens en 
qui il a confiance, a ajouté M. Des­
prés.

La présidente du caucus régional. 
Sarah lYrreault. a aussi servi une ré­
plique à la députée Maltais. « Filin' des 
associations comme ça pour servir 
des inténMs partisans, ça discrédite le 
travail qu’on fait, a-t-elle dit. Je trou­
ve ça mesquin. »

D’autres 
groupes 
indésirables 
au Canada
OTTAWA (1*0) — Le gouvernement du 
Canada vient d’inscrire de nouvelles 
entités sur la liste d’indésirables éta­
blie en vertu du Code criminel.

Il s'agit des Moudjahidin-e-Khalq, 
une organisation terroriste iranienne 
qui était basée en Irak jusqu’à récem­
ment. Ottawa soutient que ce groupe 
aspire à renverser le régime au pou­
voir en Iran et à fonder une république 
démocratique, socialiste et islamique. 
Pour y parvenir, il promeut la force 
physique, la lutte armée ou le jihad.

l'n autre groupe visé est le Kahane 
Chai, un groupe terroriste juif politico- 
religieux et antiarabe de droite qui a 
pour objectif, selon ce que prétend le 
Canada, de rétablir l'État d'Israël tel 
que décrit dans la Bible. Pair ce faire, 
le groupe s’emploierait à intimider et 
à menacer des familles palestiniennes 
et à intensifier les pressions politi­
ques soutenues exercées sur le gou­
vernement israélien.

Enfin. Ottawa cite aussi Gulbuddin 
Hekmatyar. le dirigeant du groupe 
Hezb-e Island Gulbuddin, qui défend 
une idéologie islamiste antioccidenta­
le. Le Canada affirme que ce groupe a 
pour objectif de renverser le gouver­
nement du président afghan Hamid 
Karzai. d’éliminer toute influence de 
l’Ouest en Afghanistan et de créer un 
État fondamentaliste islamiste.

Le gouvernement du Canada a éta­
bli que ces trois entités avaient 
sciemment participé à des activités 
terroristes.

Agnès Maltais

ALLÉGATIONS DE TRAFIC 
DINFLUENCE

Le PCC se dit prêt à livrer 
les enregistrements 
de Grewal à la GRC
OTTAWA (PC) — Le l’arti conserva­
teur remettra les enregistrements de 
différentes conversations entre le dé­
puté conservateur Gurmant Grewal et 
deux libéraux haut placés, le ministre 
de la Santé. Ujjal Dosanjh, et Tim Mur­
phy, chef de cabinet du premier minis­
tre. l’aol Martin, à la Gendarmerie 
royale du Canada, a affirmé une sour­
ce anonyme, hier.

Ces enregistrements — qui donnent 
un aperçu du maquignonnage politi­
que — ont déjà suscité la controverse, 
mais seulement des bribes en ont été 
rendues publiques. Ils ajoutent des 
éléments révélateurs au sujet des af­
frontements libéraux-conservateurs 
ayant entouré le vote sur le budget à la 
Chambre des communes, la semaine 
dernière.

On y entend M. Murphy offrir son avis 
à M. Grewal sur la façon dont celui-ci et 
son épouse — également députée — 
pourraient s'absenter au moment du 
vote et ainsi assurer la victoire du gou­
vernement libéral. M. Murphy s’y dit 
prêt à négocier quelque chose ultérieu­
rement avec M. Grewal, qui a secrète­
ment enregistré les entretiens.

Mais on peut également entendre 
M. Murphy rejeter l'offre de discuter 
d'une nomination au Sénat. M. Mur­
phy dit que c'est M. Grewal qui a for­
mulé une telle requête.

La GRC dit avoir reçu une lettre du 
Bloc québécois réclamant la tenue

d’une enquête, et a ajouté qu'elle exa­
minait cette question hier. Dans sa let­
tre, le leader bloquiste, Gilles Ducep- 
pe, demande si les conversations 
contrevenaient aux dispositions du 
Code criminel sur la corruption.

Les conservateurs ont été critiqués 
pour avoir divulgué seulement huit mi­
nutes d'enregistrements de conversa­
tions ayant présumément duré plus de 
deux heures.

Un porte-parole de M. Martin, Scott 
Reid, a laissé entendre que c’est 
M. Grewal qui a demandé qu’on inter­
vienne dans une couple d’enquêtes à 
son sujet.

Le ministre de l’Immigration, Joe 
Volpe, avait demandé à la GRC et au 
commissaire fédéral à l’éthique d'exa­
miner des allégations selon lesquelles 
M. Grewal et un autre conservateur of­
fraient leur aide à des immigrants en 
échange d'argent. Sur la bande, on en­
tend M. Murphy évoquer les discus­
sions qu'il a eues avec M. Volpe.

M. Grewal a reconnu qu'il souhaitait 
que M. Volpe retire les allégations. 
Mais il a nié avec colère avoir jamais 
demandé à quiconque d’entraver une 
enquête. «C’est absolument faux», a- 
t-il déclaré en entrevue.

Selon M. Grewal. le reste des enre­
gistrements prouvera sa version des 
faits, et notamment qu’il a exprimé 
son souhait que les enquêtes conti­
nuent.
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Ottawa veut empêcher les attaques 
terroristes antiaériennes

PLUIE, KKOID ET VENT

UITAWA (1*C) — La crainte qu'un 
avion de li^nc puisse être atteint par 
lu tir d’un missile tirable à l’épaulé a 
incité les autorités fédérales respon­
sables de la sécurité à discrètement 
s'informer des risques présentés par 
lits aéroports du pays.
Le ministère fédéral des Trans­

ports s’est associé à l’administration 
américaine de la sécurité dans les 
transports afin de procéder à une 
évaluation de la vulnérabilité des 
principales installations aéropor­
tuaires canadiennes.

Les agences sont plus particulière- 
njent inquiètes par la possible utilisa­

tion des systèmes portatifs de défense 
antiaérienne (SPDA) — de petits lan­
ce-missiles longtemps utilisés dans 
les zones de conflit.

«C'est une menace potentielle et 
c’est suffisant pour que nous la pre­
nions au sérieux », a dit Vanessa Ver- 
mette, porte-parole de Transports 
Canada.

Des équipes internationales ont 
commencé à visiter les aéroports au 
début de l’année et des représentants 
canadiens continuent d’effectuer des 
études, a indiqué M " Vermette. Elle a 
refusé de dire quelles installations 
avaient été l’objet de ces initiatives.

Le bonheur des cinémas et des 
centres commerciaux, le 
malheur des centres jardin

I _ Jkan-Fkançois Néhon

J FS v ro n (n lesnleil.com

■ La météo régit les activités humaines et, par le fait même, l'é­
conomie. Pendant que les centres commerciaux et les cinémas profi­
tent de ht manne que leur offrent la pluie, le temps froid et le vent, 
d’autres commerces, telles les jardineries, pâtissent.
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«C’est sûr qu'on est gagnant, lanee 
Catherine Noël de Cinéplex Odéon. 
Toutefois, il est difficile de chiffrer la 
part de l’achalandage qui revient à la 
météo exécrable. Il ne faut pas oublier 
que c’était aussi la sortie en fin de se­
maine du film Star Wars. Il était telle­
ment attendu », précise-t-elle.
Et pour ceux qui craignaient la co­

hue aux guichets, il y avait toujours 
les centres com­
merciaux, des in­
contournables. « Au ~ 
cours de la der­
nière semaine, 
nous avons reçu 
35000 personnes de 
plus qu’à pareille date l’an dernier. 
C’est une augmentation de 15%. Pour 
la fin de semaine seulement, c’est 
10 ooo a 15 000 personnes de plus par 
jour. Ça représente une hausse de 
près de 40 %», affirme le directeur 
général de Place Laurier, Pierre 
Léveillé, visiblement heureux de ces 
résultats «exceptionnels».

« Il y a eu un achalandage très, très 
élevé au cours des dernières se­
maines, confirme également le di­
recteur général des Galeries de la

A Place Laurier, 
10000 à 15000 

visiteurs de plus

Capitale, Yves Boies. S’il fait beau, les 
gens travaillent sur leur terrain ou 
font des activités extérieures. Dans 
les conditions actuelles, ils en profi­
tent pour magasiner. »

La situation n’est donc pas pour 
plaire à certains commerces plus 
saisonniers comme les jardineries. 
« C’est sûr qu’il y a une baisse d’acha­
landage sur l’an dernier», avoue 

Benoît Croff, gérant 
au Centre jardin 

~ Hamel de L’An- 
cienne-Lorette.

Il demeure toute­
fois confiant pour 
les semaines à 

venir. « La saison n’est pas terminée. 
Il va bien falloir que les gens plantent 
à un moment donné. C’est juste un 
transfert de clientèle à une date 
ultérieure. Ça va être plus dur parce 
qu’ils vont tous arriver en même 
temps. »

TOUJOURS FROID
Les vents forts qui soufflent sur 

Québec et les alentours depuis 
plusieurs jours devraient se pour­
suivre jusqu’à la fin de la semaine.

Les grands responsables : un sys­
tème dépressionnaire stationnaire 
sur la côte est américaine et un sys­
tème de haute pression sur le nord 
du Québec. Ensemble, ils créent de 
puissants vents nord-est qui pren­
nent naissance dans le golfe du 
Saint-Laurent et sont refroidis lors 
de leur passage au-dessus du fleuve, 
résume André Cantin, météorologue 
à Environnement Canada.

Mai devrait donc se termiqer à 
l’image de ce qu’il a été : frais et 
nuageux. En date d’bier, il y avait eu 
12 jours de précipitations sur 24. S’il 
a plu souvent, il n’a pas plu beau­
coup. Il est tombé jusqu’à présent 
seulement 2Ü,5 millimètres d’eau, 
alors que la normale est de 106 mil­
limètres (pour tout le mois).

Au chapitre des températures, la 
normale de 11,2 °C n’a pas été at­
teinte avec une moyenne de 9,6 °C, 
toujours en date d’hier. Les 
prochains jours pourraient encore y 
changer quelque chose, mais on peut 
en douter puisque les températures 
moyennes prévues entre 13 et 17 °C 
se situent sous la normale de 19 °C 
pour une fin de mai.

Les données sur l’ensoleillement 
disponibles seulement à la fin du mois 
pourraient être tout aussi dé­
courageantes, tenant compte du fait 
que les nuages ont prédominé plus 
d’un jour sur deux depuis le Tr mai et 
que les probabilités de pluie at­
teignent 70 %) des demain, et ce, pen­
dant toute la fin de semaine.

% ’
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PLACE LAURIER VANIER
2740, boul. Laurier 32S, rue Soumandc
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Le plus grand distributeur de tissus et draperies 

avec 170 magasins a travers le Canada
Lun. à Her.: I Oh k I 7M0 
Jeudi et Ven.: 106 A 21h
Sam.: A I7h
Dim.: Midi A I 7h

Lun. A Her *hJ0 A I7t»30
Jeudi et Ven.: 9h30 A 2IK 
Sam.: 9h A I7h 
Dim.. Midi A I 7h

en relation d’aide 
et en psychothérapie

jeudi le 2 juin 2005 
de 19h00 à 22h00 
3360, de la Pérade 
à Sainte-Foy

Contenu de la soirée :
- exposé informatif
- période de questions
- atelier (facultatif)

Groupe
CRAM'

Veuillez réserver
418-626-8889

1-877-598-7758
wm/.cram-eif.org

Distraite par son 
téléphone portable, 
elle meurt sous 
un train
■ MONTRÉAL — Une femme de 37 
ans est morte hier matin lorsqu'elle a 
été happée par un train de banlieue à 
la gare de l’arrondissement Saint-Lau­
rent, dans le nord de Montréal. Selon 
des témoins, la victime parlait sur son 
téléphone portable alors qu’elle tra­
versait les voies. Malheureusement, la 
femme n’aurait regardé que d’un seul 
côté avant de traverser la voie ferrée. 
Elle a été heurtée de plein fouet par un 
train et est morte sur le coup. FC

Un prix pour 
vous mettre 
derrière le 
volant. Et pas 
n’importe lequel

Taux de financements il 
de 2,5 % sur 48 mois

MENSUALITE
Location 
48 mois
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C )n Star* d’assistance au freinage d’urgence • Traction asservie à toutes les vitesses à commande électronique • Systèmes antivol

Privilèges Cadillac: Garantie limitée et programme d'entretien prescrit sans frais de 4 ans ou 80000km. et service 
OnStar intégré au véhicule avec abonnement au plan Sain et sauf pendant un an. CADILLAC CTSvisitez onstar ca
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lors d'essais de collision.*
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0‘ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

Model® GX avec Groupe commodités illustré
« Le Tribute demeure un des meilleurs 

utilitaires de loisir sur le marché. »
L'Annuel de l'automobile 2005
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Transport et préparation inclus 
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0‘ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

Modèle B3000 Duo Sport illustré
Camionnette compacte importée 

la plus vendue au pays depuis 18 ans*

www.mazda.ca

Vous trouverez beaucoup piMS chez vos concessionnaires Mazda du Québec.
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Sortir 
du bois

Brigitte
Breton

BlirrUmQIeiuleiLcim

Ce ne sont pas des états généraux sur 
la forêt que les Québécois, particulière­
ment ceux des régions, ont besoin. Mais 
bien, d’un plan précis et complet, dé­
fendu par un ministre convaincu et 
convaincant, qui indiquera comment 
l’industrie, le ministère des Ressources 
naturelles, les travailleurs et les ac­
teurs régionaux devront dorénavant 
évoluer pour exploiter les diverses res­
sources de nos forêts, et ce, de façon du­
rable.
Des groupes écologistes et l’artiste Ri­

chard Desjardins ont réclamé vendredi 
des états généraux sur la forêt. L’exercice serait super­
flu. La Commission d’étude sur la gestion des forêts, pré­
sidée par Guy Coulombe, a remis en décembre dernier un 
rapport contenant SI recommandations. Des centaines de 
personnes ont été entendues et .‘lO.’t mémoires ont été pré­
sentés. Le temps n’est donc plus à la représentation et au 
constat, mais bien, à la concertation, à l’imagination, à 
l’innovation, aux mesures de transition, et surtout à l’ac­
tion.

Les pertes massives d’emplois appréhendées dans les ré­
gions, les tiraillements entre l’industrie forestière et le 
gouvernement depuis que le ministre Pierre Corbeil a dé­
cidé d’appliquer une réduction de 20 % des coupes fores­
tières, risquent de diluer et de réduire les suites à donner 
au rapport Coulombe.

La panique face aux pertes d’emplois, la désinformation, 
la crainte du changement, la recherche de profits à court 
terme inciteront certains à conclure qu’il est impossible 
de repenser la gestion et l’utilisation de nos forêts sans 
mettre au chômage ties milliers de Québécois et sans fer­
mer certaines régions. Le ministre Corbeil et le comité des 
sages qu’il tarde à former doivent les convaincre du 
contraire. Ils ont du boulot à abattre.

Bien des Québécois ont été consternés par le portrait fo­
restier dressé par le film de Desjardins, L'Erreur boréa­
le, et par le rapport du vérificateur général du Québec, en 
2001-2002. Ils ignoraient l’état inquiétant de nos forêts. 
Ils ne savaient pas non plus que le ministère des Ressour­
ces naturelles protégeait si mal les intérêts de la collecti­
vité. Après des mois de consultations, la commission Cou­
lombe a conclu que L'Erreur boréale n’était pas que fa­
bulations d’artistes et d’écolos. La situation était bel et 
bien critique et le Québec devait impérativement donner 
un coup de barre.
C’est ce que tente de faire le gouvernement Charest. Par 

mesure de prudence, il a réduit, depuis le ll'r avril, de 20% 
le potentiel de coupes de résineux pour les trois prochai­
nes années. Comme le suggérait la Commission Coulom­
be. Mais, il a omis de faire connaître un plan d’action com­
plet, comme le recommandaient aussi les commissaires. Il 
a fallu attendre le budget pour savoir quelle serait la 
contribution de l’État pour cette période de transition. La 
grogne s’est donc élevée dans différentes régions. Des 
routes ont été bloquées. Des communautés trouvent que 
le ministre va trop loin. L’industrie accuse le gouverne­
ment d’être trop influencé par les écolos montréalais et les 
poètes. Des fermetures d’usines sont attribuées à la ré­
duction de 20 % alors que leur vétusté ou les conditions du 
marché les condamnaient depuis longtemps. Péquistes et 
adequistes accusent pour leur part les libéraux de ne rien 
faire pour aider les régions.

Pour un dossier aussi délicat, le gouvernement Charest, 
qui ne dispose pas d’un grand capital de confiance, aurait 
intérêt à mieux ficeler son intervention. Ses actions à la 
pièce ont engendré de l’insécurité et donné plus d’écho 
aux messages de l’industrie et des travailleurs menacés.

Le Québec n’assurera pas sa croissance, la pérennité de 
ses forêts et la vitalité des régions en passant d’un dis­
cours alarmiste à un autre. Le temps est à la recherche 
de solutions réalistes pour exploiter de nouvelles façons 
de faire de nouveaux produits et pour percer d’autres 
marchés.

Ainsi, Monsieur

AIMERAIT OBTENIR 
LA GARDE 

PARTAGÉE !?!

••ntsmài.üiJJ'Ji

MT’

CHRONIQUE

La grande prêtresse 
du néolibéralisme
L es opposants les plus vocaux et 

les plus organisés au gouverne­
ment libéral, organismes popu­
laires, mouvement syndical, lea­

ders péquistes radicalisés, gauche caviar, 
dénoncent, depuis maintenant deux ans, 
le néolibéralisme de Jean Charest. Le 
concept est terriblement flou dans le débat 
politique québécois, mais il décrit claire­
ment, dans l’esprit de ceux qui en abusent, 
le mal absolu.

1 )ans cette logique, Monique Jérôme-Fbr- 
get est certainement la grande 
prêtresse de ce mouvement sa­
tanique. Car c’est à travers les 
oeuvres de la présidente du 
Conseil du trésor que se tra­
ment les machinations les plus 
sombres du complot néolibéral : 
partenariats public-privé hon­
nis, démantèlement de l’État, 
remise en cause de nos acquis 
historiques les plus précieux.

C’est donc un «devoir ci­
toyen», comme on le dirait 
maintenant, de suivre du plus 
près possible les agissements 
de la ministre, de scruter ses in­
terventions publiques, pour 
mieux prévenir le massacre annoncé. Cet­
te vigilance devrait manifestement com­
mencer par la lecture de son plan de match, 
qu’elle a baptisé, avec uni' sobriété suspec­
te, le «Premier rapport d’étape» de son 
Plan de modernisation 2004-2007.

Ce sera un choc, l’as parce que les esprits 
vigilants y trouveront des projets qui les 
horrifieront : pas de coups de hache, pas de 
massacre à la tronçonneuse, pas de virage 
brutal, pas de révolution du bon sens à la 
Harris. Bien au contraire, le document est 
fastidieux à force de modération, d’appro­
ches patientes, équilibrées, pondérées, 
progressives, à mille lieues du grand et 
sombre complot.

Alain
Dubuc

AI>uhuc@lts»leiL arm 
Collatxrratùm spéciale

Et ça commence par le processus d’exa­
men des organismes du gouvernement, 
confié à Thomas Boudreau. Son rapport, 
après un examen d’une soixantaine d’orga­
nismes, recommande d’en abolir d’une fa­
çon ou d’une autre une vingtaine, le plus 
souvent en intégrant leurs activités au sein 
de l’appareil gouvernemental. Nous pleure­
rons ainsi la mort de l’Observatoire de la 
mondialisation, qui n’ajamaisvu lejour.du 
Comité sur le civisme, dont on n’avait ja­
mais entendu parler, du Comité consultatif 

de la Régie du bâtiment ou du Bu­
reau d’accréditation des pê­
cheurs et des aides-pêcheurs. 
Dans l’ensemble, la stratégie de 

Mmt' Jérôme-Fbrget repose sur 
une stratégie des petits pas, avec 
beaucoup d’efforts pour amélio­
rer les services aux citoyens en 
les simplifiant, par exemple avec 
Services Québec, une sorte de 
portail unique, ou avec le déve­
loppement accéléré du gouverne­
ment en ligne. Beaucoup de tra­
vail à l’interne, aussi, pour éviter 
les duplications au sein de l’ap­
pareil de l’État lui-même, entre 
autres avec un centre de services 

partagés, par exemple pour la reprogra­
phie et le traitement informatique.

Bien sûr, il y a des mesures qui suscitent 
davantage de débats, à commencer par 
les fameux BIT, qui ont fait l’objet d’une 
véritable croisade, mais qui resteront ex­
trêmement modestes quand on regarde 
ce qui se fait ailleurs dans le monde in­
dustrialisé. En bout de ligne, cela se limi­
tera essentiellement à quelques bouts 
d’autoroute, des places en centre d’ac­
cueil, un centre de spectacles à Montréal. 
Il faut davantage y voir une phase expéri­
mentale qu’un projet de transformation 
significative de la place de l’État dans no 
tre société.

La réduction du nombre de fonctionnai­
res peut aussi provoquer des réactions. 
Mais encore là, l’approche est progressive, 
pas de mises à pied, mais un projet de ré­
duction de 20% de l’effectif sur 10 ans, qui 
se fait par attrition, en remplaçant la moi­
tié de ceux qui partent à la retraite. Rien de 
sauvage, d’autant plus que ce processus 
est assorti d’une politique de valorisation 
des ressources humaines un peu comme il 
en existe une pour la fonction publique fé­
dérale.

C’est la même logique prudente qui a me­
né au recentrage de la mission de plusieurs 
sociétés d’État, comme la Caisse de dépôt 
ou la SGE ou à la réorganisation du réseau 
de la santé, avec les fusions d’établisse­
ments.

L’ensemble de ces mesures ne donne pas 
des résultats spectaculaires. Elles per­
mettront des économies récurrentes de 
350 millions $, ce qui n’est pas rien, mais 
qui ne suffit pas, loin de là, à éliminer l’im­
passe financière de l’État. Cela nous rap­
pelle que ce n’est pas vrai qu’il y a des 
centaines de millions de dollars qui dor­
ment et qu’il est donc possible de réduire 
rapidement et sans douleur les dépenses 
publiques.

En somme, ce que Mmo Jérôme-Forget 
nous propose, c’est une démarche intelli­
gente pour rationaliser les activités, pour 
préciser les rôles et des fonctions. Mais on 
est loin de la réingénierie annoncée en 
grande pompe au début du mandat libéral. 
Au bout du processus, l’État québécois se­
ra mieux géré et plus cohérent, mais il ne 
sera pas réinventé.

Mais une chose est claire. La carica­
ture qu’on a faite des libéraux repose 
sur beaucoup de malhonnêteté intellec­
tuelle et beaucoup d’ignorance. Dans 
les faits, le gouvernement Charest est 
un gouvernement essentiellement cen­
triste.

REFLEXION

La retraite dorée est loin d’être la norme au Québec
Le vieillissement et les conditions de vie difficiles des aînés exigent des solutions communes

Richard Levesque
L'auteur est president de l’Association 

i/ueberoise des retrait^e)s 
des srrteurspublic et jHiraimblic

En 15)69. le gouv ernement du Québec 
décidait de consacrer «journée de 
l’Âge d’or» le dernier dimanche du 
mois de mai, une façon de souligner 
l’apport des aînés à la société québé­
coise. ainsi que de reconnaître leur 
présence active sur les plans écono­
mique, social et culturel. Aujour­
d’hui. avec la multiplication des acti­
vités sociales de différents regroupe­
ments, il est question pour beaucoup 
d’une « semaine de l’Age d’or ».

Incidemment, cette année, le 
congrès annuel de l’Association qué­
bécoise des retraités des secteurs 
public et parapublic se tiendra pen­
dant cette semaine. En réalité, il ne 
s’agit pas d’un hasard: plus que ja­
mais. il est temps de mobiliser les gé­
nérations pour réfléchir aux enjeux 
découlant de la situation des person­
nes aînées et des régimes de retraite 
en tenant compte’du facteur démo­
graphique du Québec. Notre expé­

rience en tant qu’organisme et notre 
relation quotidienne avec nos mem­
bres et les aînés dans toutes les ré­
gions du Québec nous permettent de 
constater nettement un appAuvrisse- 
ment graduel des conditions de vie 
d’un grand nombre d’entre eux

A l’image de la situation économi­
que de l’ensemble de la société, il 
existe beaucoup de personnes âgées 
qui vivent au quotidien une précarité 
réelle sur plusieurs plans. La plupart 
des données statistiques les plus ré­
centes disponibles démontrent sans 
ambiguïté que plus d’un quart des aî­
nés québécois sont purement et sim­
plement confrontés à la pauvreté. 
Les causes résultent de divers fac­
teurs : hausse importante des loyers 
dans les centres urbains, assurance- 
médicaments, indexation des pen­
sions de retraite, augmentation des 
tarifs des services, etc.

Si cette situation qui prévaut au­
jourd’hui se révèle inquiétante, il y a 
lieu de s’interroger aussi sur l’avenir 
puisque notre société, tout comme 
l’ensemble des soeiétés occidentales’, 
est de plus en plus vieillissante. Se­

lon la division de la démographie de 
Statistique Canada, le Québec comp­
tait en 2003 plus de 1 366000 person­
nes de plus de 60 ans. Les projections 
de l'Institut de la statistique du Qué­
bec indiquent qu’en 2041, près de 
29% de la population totale québé­
coise aura plus de 65 ans, ce qui au­
ra pour effet de transformer grande­
ment la structure de l’ensemble de 
notre société.

Il serait pour le moins singulier que 
la société québécoise attende simple­
ment d’être pleinement confrontée 
aux nombreux problèmes qui ris­
quent de découler de ce renverse­
ment de la courbe démographique. 
Pour l’AQRP, il apparait clair que le 
portrait de la réalité des aînés ren­
ferme de multiples facettes, et qu’il 
est temps d’identifier les enjeux qui 
nécessiteront des solutions. Par 
exemple, il serait très approprié de 
se pencher dès à présent sur la situa­
tion particulière des femmes qui. non 
seulement gagnent moins que les 
hommes, mais sont plus enclines à 
mettre de côté momentanément leui1 
carrière pour s'occuper des enfants.

Sachant que les femmes sont majori­
taires chez les plus de 65 ans. quelles 
conséquences actuelles et futures 
cet état de fait représente pour elles 
à la retraite?
MOBILISATION

Étant donné l'urgence démographi­
que évidente, l’AQRP entend mobili­
ser ses membres et divers interve­
nants comme des organismes de jeu­
nes et des regroupements œuvrant à 
la défense des aînés et les syndicats, 
pour lancer une réflexion d'envergu­
re sur la situation vécue par les aînés 
du Québec. Ces constats nécessitent 
une réflexion approfondie, car au-de­
là des préjugés généralement véhicu­
lés au sujet des « retraites dorées ». 
et malgré l’équation erronée qui tend 
à affirmer que les mots «retraite», 
«vieillissement», «inutile» et «dé­
clin » se valent, force est de constater 
que la réalité est tout autre.

Nous sommes conscients que le 
Québec est en profonde mutation. 
Collectivement, toutes générations 
confondues, il est crucial de pouvoir 
établir le diagnostic de la situation

des aînés québécois et cibler les cau­
ses de cet appauvrissement pour ul­
timement explorer des pistes de so­
lutions qui viendront renverser ces 
constats. L’amélioration des condi­
tions de vie des aînés représente un 
apport et une force pour le Québec. 
Nous avons toutes et tous intérêt, les 
actifs comme les retraités, à ce que 
1 ensemble de la société québécoise 
puisse progresser économiquement 
et socialement pour ainsi éviter de 
laisser un fardeau aux jeunes géné­
rations qui se trouvent être nos pe­
tits-enfants.

Il nous apparaît donc déterminant 
aujourd hui de mobiliser nos mem­
bres. mais aussi l'ensemble des ac­
teurs et organismes qui œuvrent 
comme l’AQRP à la défense des 
droits des aînés. Nous envisageons 
de rassembler et d’unir tous les in­
tervenants interpellés par ces ques­
tions, pour ainsi examiner ensemble 
les enjeux qui attendent les aînés du 
Québec de demain. La province pour­
ra ainsi compter sur des aînés qui se­
ront un actif et une ^rce d'expérien­
ce pour la société.
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« Nous devons refuser qu’on touche à nos institutions »
La victoire du Festival d'été n'a apporté aucun gain, elle a protégé les acquis
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Régi» Labeaume
Ex-président du Fcstnal d’etc d< (Juébtr

Québec a très souvent été taxée d'user de chauvi­
nisme. de «chiquer la guenille» et d'être inutile­
ment «émotive» dims ses débats avec Montréal.

Que la population de la capitale se console. 
Certains dans la métropole sont capables de ces 
mêmes réflexes — Oh mon Dieu ! —. presque ré­
gionaux, lorsque tout ne tourne pas à leur avan­
tage. Le Festival d'été et ceux et celles qui l'ont 
appuyé dans le récent bras de fer avec les Fran- 
coFolies de Montréal et l’organisation Spectra, 
en ont fait les frais il y a quelques jours et il est 
intéressant de le relever.

Le 17 mai dernier, je donnais, en compagnie du 
directeur général du Festival d'été, Daniel tîéli- 
nas, un point de presse à Québec en réponse à 
celui qu’avait tenu Spectra, le jour précédent, 
avec plusieurs artistes et membres de la commu­
nauté d’affaires de Montréal, afin de convaincre 
le gouvernement du Québec de lui permettre de 
tenir les FrancoFolies en juin, donc avant le Fes­
tival durant la saison d’été.

Voici textuellement les propos que j’ai tenus à 
la presse à cette occasion :

« Mon nom est Régis Labeaume, j’ai présidé le 
Festival pendant les deux dernières années, et je 
remplace à sa demande dans ce dossier, la pré­
sidente actuelle, madame Josée Hallé, actuelle­
ment à l’extérieur du pays. Comme vous le savez, 
l’équipe Spectra a tenu hier une rencontre de 
presse à Montréal où elle a réitéré sa demande 
de tenir pour les deux prochaines années les 
FrancoFolies en juin.

«Vous connaissez la position du Festival d’été 
de Québec sur ce dossier ; il s’agit d’un refus to­
tal de cette hypothèse pour les raisons sur les­
quelles nous avons déjà amplement élaboré 
jusqu’à maintenant.

« L’entreprise Spectra est une entreprise privée 
devenue très florissante grâce au talent de celui 
qui la dirige', monsieur Alain Simard.

« Nous devons saluer ce succès. Je sais recon­
naître un homme d’affaires talentueux lorsque 
j’en vois un et monsieur Simard est de ceux-là.

«Quant à nous, les administrateurs du Festival 
d’été de Québec, nous gérons bénévolement, 
comme des fiduciaires, un bien public. Un bien 
public qui n’est pas déficitaire grâce, surtout, au 
talent de ses dirigeants permanents.

«Au-delà de tout ce qui a été dit jusqu'à main­
tenant, ce dossier en est un qui oppose un bien 
public à un bien privé, point à la ligne.

« Spectra veut déplacer en juin les FrancoFo­
lies pour améliorer la rentabilité des activités du 
groupe, on peut les comprendre.

«Le Festival s’y oppose à cause des préjudices 
financiers que cela lui causerait, et aussi parce 
que la précarité de l’événement ne permet pas ce 
genre de risque.

« Spectra veut défaire l'entente qui a permis sa 
naissance et il n’en est pas question. On nous dit 
qu’il y a un problème de déficit à résoudre.

« Nous avons déjà fait face à ce genre de diffi­
cultés au Festival. Nous avons été créatifs et 
trouvé les solutions qu’il fallait, malgré un mar­
ché très différent de celui de Montréal.

« Je dirai à la limite que si le problème est réel, 
Spectra devrait laisser la gestion des FrancoFb- 
lies à une autre organisation. Cela dit, les nou­
velles semblent bonnes du côté du gouverne­
ment, l’analyse semble de toute évidence jouer 
en notre faveur. Comme il est le juge ultime dans 
ce dossier, nous demandons au gouvernement du 
Québec de rendre publique le plus tôt possible sa 
position afin que notre organisation puisse se 
concentrer sur l’édition 2005 qui débute bientôt. 
À Québec, nous avons trop souvent laissé passer, 
trop souvent accepté à notre corps défendant d'en 
perdre un peu plus. Cette fois-ci, ça ne passera 
pas, il faut dire clairement que là, ça s’arrête ici, 
qu’il n’est pas question d'accepter une quelconque 
modification dans l’équilibre du marché des festi­
vals à caractère culturel au Québec. Merci.

« Le journaliste Daniel Lemay de La Ivresse 
était présent à cette rencontre et voilà comment 
il a conclu sur ce dossier dans un article publié 
le 20 mai dernier :

« ...Mais, en juin, les Francos auraient eu lieu 
avant le Festival d’été de Québec (FLQ) qui a 
rallié toutes les énergies - culturelles, politi­
ques et médiatiques - dans la ville “ assiégée ’’ 
et son giron, en plus de certains “ alliés ” natu­
rels montréalais dont la Fête nationale et le 
grands bouts, s’est révélée efficace: Alain Si­

mard, a-t-on expliqué à la presse béate, gère des 
intérêts privés, donc suspects.

« À Québec, par contre, les bénévoles du FEQ, 
comme l’ex-président Régis Lebeaume (sic) qui 
se délectait en s’adressant à la presse, sont les 
gardiens angéliques du “ bien public ”. Simard et 
Spectra, par arrogance ou naïveté, ont perdu 
cette guerre.

«Je déteste personnellement les attitudes fri­
sant le tribalisme dans les débats Québec-Mon­
tréal, mais je suis obligé de penser que l’analyse 
de monsieur Lemay était empreinte “d’émotivi­
té ” et de “ chauvinisme ”, pour le moins, et que je 
n’ai pas revu mes propos dans son compte rendu.

«Ce genre d’analyse du journaliste de La Presse 
est symptomatique d'une atmosphère où la popu­
lation de Québec doit se souvenir qu’il lui faudra 
garder la tête haute et comprendre que nous som­
mes malheureusement en compétition, que la for­
ce centrifuge a des effets difficiles à contrer.

«Il s’agit d’une belle victoire pour le Festival 
d’été, mais il faut rappeler que nous n’avons 
réalisé aucun gain. Cette victoire ne nous per­
met que de conserver ce que nous possédons de­
puis 3N ans, en contrant les attaques de l’événe­
ment montréalais.

«Je souhaite toutefois que ce succès nous 
convainque tous et toutes à Québec que nous de­

vrons toujours refuser que l’on touche à nos in­
stitutions. Nous devrons toujours les défendre à 
tous crins. Chaque perte, même |>otito en apparen­
ce, nous rapetisse encore plus et nous fait perdre 
le respect des décideurs (pii comprennent qu’ils 
peuvent toujours s’en permettre avec la capitale.

«Il faut aussi par ailleurs se respecter nous- 
mêmes et ne pas se tirer dans le pil'd.

«J’ai vécu durant la dernière année une expé­
rience déroutante quand Rôle Québec Chaudiè- 
re-Appalaches, une organisation bien de chez 
nous, a pris la décision d’étêter le Hureau du film 
de Québec et de pratiquement l’abolir.

«Je me suis battu avec trois producteurs de 
Québec pendant des mois pour faire revivre cet­
te institution, notre vision étant que ce Bureau 
était payant pour Québec et que le laisser mori­
bond était une perte nette pour la capitale.

«Surtout que même la ville Gatineau possède 
son propre Bureau du film...

« Kn terminant, je me demande souvent, en ren­
trant de Montréal ou je dois me rendre régulière­
ment, quelle autre capitale accepterait, et même 
Montréal la métropole, que sa porte d’entrée soit 
deux ponts comme les nôtres; un, rouillé, et l’au­
tre aux piliers d’une incompréhensible saleté.

«Je me dis que quelque part que nous man­
quons désespérément de fierté ! »

DOCUMENT

Le Darfour, premier test lié 
à l’Enoncé de politique 
internationale du Canada

RlUTfRS
Dans le camp de Zam Zam. près d’El Fasher, la capitale du Darfour du Nord, 
une femme late ho fille.

i ..ï m

Marc André Boivin
Doctorant en science politique, charge de 
projet au Centre d'études et de recherches 

intematùmales de l'Université (U'Montréal 
(CERIlM) et étudiant-chercheur au Groupe 

d’études et de recherches sur la sécurité 
internationale ( GERSI).

Le gouvernement de l’uni Martin a an­
noncé peu de temps avant le vote de 
confiance au Parlement, un accroisse­
ment de l’implication du Canada au 
Darfour où sévit une crise humanitaire 
sévère. Concrètement, il s'agit d’une ai­
de logistique et financière1 additionnel­
le estimée à 170 millions $ et de l’envoi 
d’un contingent d’une centaine de mili­
taires canadiens en appui à la mission 
de l’Union africaine qui vient tout juste 
d’être élargie. Cette initiative fait écho 
au nouvel Enoncé de politique interna­
tionale publié le mois dernier, dont les 
ambitions incluent une volonté accrue 
d’intervenir à l’étranger.

L’Énoncé comporte des change­
ments majeurs dans plusieurs domai­
nes dont notamment la défense. D’ici 
cinq ans. les capacités des Forces ar­
mées canadiennes à se projeter dans 
le monde seront profondément alté­
rées. L'annonce d'un nouvel Énoncé 
n'a rien de banal puisque le dernier re­
monte au milieu des années 1990. Près 
de quatre ans après les attaques du 11 
septembre 2001. le document était 
très attendu. Intégrant les volets dé­
fense, développement et diplomatie, il 
a pour but de donner une orientation 
cohérente aux différents instruments

de la politique étrangère canadienne.
Ainsi, sur la défense nationale, le 

dernier livre blanc remonte à 1994. 
Deux éléments centraux s’en déga­
geaient : d’une part le monde évoluait 
vers un contexte plus pacifique bien 
que plus incertain et. d’autre part, le 
ministère de la Défense nationale de­
vait participer aux efforts de rationa­
lisation des dépenses gouvernementa­
les. La conséquence majeure pour les 
Forces armées canadiennes a été une 
série de réductions draconiennes.

Paradoxalement, depuis 1990, le 
nombre d’opérations auxquelles les 
militaires canadiens ont participé a 
triplé par rapport à la période de 1945 
à 1989. Dans la politique de défense de 
1994, un maximum de 4000 soldats dé­
ployés en mission à l’étranger avait 
été fixé. Ce maximum a été dépassé à 
plusieurs reprises et a dû être soute­
nu sur de plus longues périodes que ce 
qui était initialement prévu. La haus­
se marquée des activités et une baisse 
parallèle des ressources octroyées a 
eu pour effet de dégrader nos capaci­
tés militaires tant en termes humains 
que matériels. Il faut ajouter à cela 
que les missions de paix, en plus 
d’être plus nombreuses, sont deve­
nues beaucoup plus exigeantes.

L'Énoncé de politique internationale 
prend acte de cette situation. .Ainsi, 
les déploiements à l’étranger dans des 
États défaillants sont désormais re­
connus comme une activité centrale 
des Ijjprces armées canadiennes et des 
dispositions sont prises en consé­
quence. A l’heure actuelle, le Canada

est présent dans plusieurs pays avec 
plus de 1500 militaires déployés à 
l’étranger. En Afghanistan seulement, 
900 militaires participent à la Force in­
ternationale d’assistance à la sécurité 
de l’OTAN. Les nouvelles allocations en 
matériel et en personnel sont prioritai­
rement accordées à l’armée de terre qui 
est impliquée au premier chef dans ces 
opérations. Pour elle, il s'agit de 5000 
militaires de carrière ainsi que de 3000 
réservistes supplémentaires.

Les changements les plus impor­
tants concernent cependant la struc­
ture des forces. Un premier groupe qui 
rassemble et augmente les capacités 
des forces spéciales sera formé. Un 
deuxième groupe, la Force opération­
nelle permanente de contingence, est 
prévu comme force de réaction rapide 
qui peut être déployée en 10 jours. Un 
troisième groupe, les forces opéra­
tionnelles de mission, sera organisée 
de manière plus flexible afin de répon­
dre aux besoins spécifiques d’une opé­
ration à plus long terme.

Cette approche permet de concevoir 
une réponse mesurée aux demandes 
adressées au Canada, notamment 
dans ce cas-ci celles qui pourraient ve­
nir de l’Union africaine qui a une mis­
sion au Darfour. La mise en place de 
ces ajustements est prévue sur une 
période de cinq ans, et ce seulement si 
toutes les promesses du gouverne­
ment actuel sont tenues.

La conception d’une structure mieux 
adaptée aux missions s'appuie sur un 
vaste bassin d’expérience au sein des 
Forces armées. La décision d'interve­

nir, quant à elle, repose sur des motifs 
politiques. Le.Canada a, en ce sens, 
parrainé un document audacieux inti­
tulé La Resjtonsnbilité de jtrntéyer. 
Celui-ci propose une relecture de 
l’exercice de la souveraineté non pas 
comme un privilège exclusif, mais 
comme une responsabilité à l’égard 
des populations placées sous la char­
ge d’un État. Ainsi, la sécurité humai­
ne prime sur la sécurité étatique, l'aul 
Martin justifie une intervention au 
Darfour en fonction des populations 
qui y souffrent.

Les événements du 11 septembre 
2001 ont imposé les questions sécuri­
taires à l’agenda des relations inter­
nationales. Cette impulsion, menée 
par les États-Unis, s’est cependant 
faite bien plus au profit de la sécurité 
prise au sens étatique. En ce sens, 
l'engagement des Forces armées dans 
des États défaillants ou qui faillissent

à leurs responsabilités, comme le gou­
vernement soudanais au Darfour, est 
justifié en premier lieu parce qu’ils 
sont le foyer principal des menaces à 
la paix internationale. Le terrorisme, 
le trafic de stupéfiants et autres 
fléaux associés affectent ultimement 
la sécurité des Canadiens.

Il y a là deux raisonnements : celui de 
la responsabilité de protéger et celui 
de ce que nous appellerons la logique 
sécuritaire. Le gouvernement cana­
dien a décidé d’accorder aux Forces 
armées les moyens [jour intervenir 
plus efficacement dans les États dé­
faillants, il s’agit maintenant de voir si 
les deux logiques qui président à ses 
décisions en matière de politique 
étrangère sont complémentaires ou 
contradictoires. L’engagement annon­
cé au Darfour, même s’il demeure mo­
deste d’un point de vue militaire, sera 
un premier test à cet égard.
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ACCUSÉ DE TENTATIVE DE MEURTRE

Hugo Boulay envoyé 
à son procès
La date sera fixée le 7 juin

STKEVf PAHADIS 
('allabonition spécial?

■ BA1E-COMEAU — Hugo Boulay, 23 ans, 
originaire* de Baie-Comeau, sera cité à son 
pnK-es pour une tentative de meurtre com­
mise le 20 août 2004 à l’endroit de s<m pè­
re, Roland. Ce dernier a été atteint de trois 
halles tirées par son fils alors que les deux 
hommes se trouvaient au chalet familial.

Le juge Michel I lionne, de la Cour du Québec, a 
pris cette décision au terme de l'enquête préli­
minaire de Boulay, qui s’est tenue hier au palais 
de justice de Baie-Comeau. Selon la preuve pré­
sentée, l’accusé a tiré trois halles de calibre .22 
à bout portant sur son père, qui a été blessé au 
coude droit, ainsi qu’à l’omoplate et aux côtes du 
côté gauche. La victime, âgée de 02 ans, conserve 
d’ailleurs encore une balle, qu’on n’a pu lui en­
lever, dans les côtes.

Appelé à témoigner, Roland 
Boulay a indiqué qu’il s’était 
rendu à la pêche avec son fils, 
qu’il voit une fois ou deux par 
année depuis qu’il a quitté le 
domicile familial, à 1S ans. La 
fin de semaine se déroulait 
bien jusqu’au tragique événement.

» EN SOURIANT »
L’accusé, qui avait pratiqué son tir dans la jour­

née, aurait alors tiré une première balle sur son 
père alors qu’il lui tournait le dos. Ce dernier ve­
nait de tirer un coup de carabine de calibre .303 
sur une cible.

Ayant à peine le temps de se retourner, Roland 
Boulay a vu son fils recharger et tirer deux au­

tres coups de feu dans sa direction, «en sou­
riant» a-t-il ajouté. La victime n’a pas eu le 
temps de dire un mot entre les tirs. «J’ai eu l’im­
pression qu'ii voulait me tuer », a précisé M. Bou- 
lay au procureur de l’accusé, M Marwan Bachir, 
en ajoutant qu'il cherchait toujours à compren­
dre pourquoi son fils avait fait feu sur lui.

Lu victime a indiqué que depuis que son fils a 
14 ans environ, leurs relations sont houleuses, 
alors que ce dernier volait des choses à la mai­
son et consommait de la drogue. Dès l’atteinte de 
sa majorité, Hugo Boulay a quitté Baie-Comeau 
pour aller vivre à Montréal.

LA MÈRE TÉMOIGNE
La mère de l’accusée, Carole Bernatchez, a 

pour sa part révélé avoir décidé de rencontrer 
son fils au terme de sa comparution, le 13 janvier, 
« car ça m’a insultée de le voir entrer avec le sou­
rire». Avant cet épisode, elle ne désirait pas le 
voir. Sans dévoiler la teneur de l’entretien, 
\j " Bernatchez a affirmé craindre par la suite 
pour sa sécurité.

Kn quittant le box des té­
moins, Carole Bernatchez a 
décoché un long regard à son 
fils, qui a regardé ailleurs. 
Tout au long de son enquête 
préliminaire, l’accusé ne s’est 
pas départi d’un petit sourire 

qui a eu l’heur d’irriter les membres de sa famille 
sur place.

Hugo Boulay est en détention depuis octobre 
2004. Il a été recherché par les corps policiers du 
Canada pendant près de deux mois. Il a été arrê­
té en octobre en ( întario pour avoir supposément 
agressé un chauffeur de taxi d’Ottawa. L’accusé 
a été transféré au centre de détention de Baie- 
Comeau en janvier 2005. La date de son procès 
sera fixée le 7 juin.

Le père de l’accusé a 
raconté comment son fils 

a tiré trois fois sur lui

EN BREF
Sortie sur le 
fleuve fatale
■ FORESTVTLLE — Ronald Desbiens, 
04 ans, de Forestville, a été retrouvé 
sans vie lundi soir au bord du fleuve 
Saint-Laurent. Quant a sa conjointe, 
âgée de 50 ans, elle est portée dispa­
rue. Le couple était parti vendredi soir 
à son chalet de la baie des Plongeurs, 
près de Forestville, pour pêcher et 
cueillir des myes. Ix*s vents soufflaient 
fort cette journée-là. La chaloupe dans 
laquelle ils prenaient place a été trou­
vée lundi soir à environ un kilomètre 
de leur destination. Hier, les policiers 
de la Sûreté du Québec, accompagnés 
de bénévoles, ont cherché en vain la 
dame en hélicoptère, en VIT et en z<»- 
diac, ne trouvant que deux vestes de 
sauvetage qui pourraient appartenir 
au couple. Les recherches reprendront 
aujourd’hui. Une autopsie sur le corps 
de M. Desbiens sera faite cette semai­
ne. Strerv PanuU* (collaboration Hperiale)

Marcel Leclerc 
renonce à l’enquête 
préliminaire
■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Marcel Le­
clerc, de Cabano, a renoncé à la tenue 
de son enquête préliminaire récem­
ment au palais de justice de Rivière- 
du-Loup. L’homme de 37 ans fait face 
à une accusation de meurtre non pré­
médité sur la personne de Gilles La­
voie, 38 ans, de Cabano. Une querelle 
entre colocataires serait à l’origine du 
meurtre, qui s’est produit le samedi 
8 mai 2004 dans un appartement de la 
rue Caldwell. Poignardée, la victime 
est décédée le lendemain. Trois per­
sonnes auraient été témoins du crime. 
L’accusé a donc été cité à procès, et re­
viendra devant le tribunal le Tr août.
Marc Larouche (collaboration spéciale)

PROCÈS DU DK TRUDEAU

Une 5e plaignante 
témoigne
Elle admet qu’elle a porté plainte 
à Limitation de sa sœur

Sylvain Desmeules 
Colla boration spéciale

LA MALBAJE — Une cinquième plaignante dit avoir eu un 
examen des seins à 12 ans, mais admet que c’est à l'invita­
tion de sa soeur qu elle a accepté de porter plainte. Cette 
dernière* témoignera donc aussi au procès du 1> Robert Tru­
deau, qui a repris hier au palais de justice de La Malbaie.

L’avocat de la défense, M François Huot, n’a pas mis de 
temps à attaquer le témoignage de cette plaignante qui, 
âgée aujourd’hui de 21 ans, a consulté le IT Trudeau entre 
le 1" janvier et le 31 décembre 1990. Il a longuement insis­
té sur les circonstances de sa déposition et du rôle de sa 
sa*ur. «Je vous suggère que c’est votre soeur qui vous a ex­
pressément demandé de loger une plainte contre le Dr Tru­
deau», lui a-t-il demandé. Elle a répondu : «Oui». Puis, 
M' Huot a encore suggéré que sa soeur lui ait dit : « Plus il y 
aura de gens qui se plaindront, plus il y aura de chances 
qu’il soit puni ». Cette fois, le témoin a dit : « Peut-être ».

Son contre-interrogatoire se poursuivra ce matin dans un 
procès qui risque d’être long, avec huit autres plaignantes 
et des experts à entendre devant un jury de 11 personnes. 
Le juge Jean-Claude Beaulieu n’a prévu que huit autres 
journées au calendrier, qui doit se terminer le 3 juin. Le 
IT Trudeau est accusé de 13 chefs d’agression sexuelle.

Plus tôt en journée, la quatrième plaignante, qui avait été 
interrogée vendredi par le procureur de la Couronne, 
M‘ Christian Cyr, a vu M' Huot étaler son rapport médical 
dans les moindres détails en contre-interrogatoire. Ce der­
nier a cherché à autoriser chacun des gestes médicaux de 
son client en faisant admettre à la présumée victime une 
série de maux présents dès le début de ses visites au 
Dr Trudeau, soit un souffle au cœur, des ganglions, des no­
dules aux seins, des sinusites, des migraines, des saigne­
ments de nez, de la fatigue et de la lombalgie chronique.

Quelques semaines après la rédaction de sa déposition, 
au printemps 2002, tout autant questionnée par la défen­
se, la quatrième plaignante a aussi admis avoir signifié au 
Collège des médecins ne pas vouloir déposer une plainte 
contre le Dr Trudeau.

LES FESTIVITES DU
I " i!

VENEZ CÉLÉBRER LES 40 ANS DE NISSAN AU QUÉBEC

SENTRA
LOUEZ À PARTIR DE

1 89$/mois’

o$ DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

X-TRAIL
LOUEZ À PARTIR DE

269$/mois’

Q$ DÉPÔT

VERSEMENT
PAYÉ*

DE SÉCURITÉ

MixM* 3 S SE «me «tamr «uat*

ALTIMA
LOUEZ À PARTIR DE

257$/mois’

DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

D’OPTIONS 
SANS FRAIS SUR 

L’AUI MA":
• JANTES EN AlUAQE DE 16 PO
• SIÈGE OU CONDUCTEUR

A • réglages Electriques

• COMMANDES AUDIO 
MONTEES SUR LE VOLANT

• ET BEAUCOUP PLUS!

GRATUITE
SUR L’ALTIMA

15 ït »f;

ifiljfl
|l!|f 1

“Mi5Üiiijii

m
fl!

t!î &tlf11-”»; =. îSiisnî

iS]||fi
!|ll !

ü i!
fifil

If-
ï VfiL &

ligï f S I
j j u

lin5S?l;iin i1
ü!mlilif!}
îhlij]
m\\\hlli!

nissarx ca 1 800 387-0122

OUVERT JUSQU'A 31 H LES SOIRS DE SEMAINE

Mi 3j»
liil

—Mm

Ênlllifli



Le mercredi 25 mai 2005 LE SOLEIL
RCREDI 25 MAI 2005

TRUDEAU

ignante

a porté plainte 
i sœur
:S.MEl'LES 
« spéciale

it* plaignante dit avoir eu un 
is admet que c’est à l invita- 
pté de porter plainte. Cette 
i au procès du O' Robert Tru- 
s de justice de La Malbaie, 
ançois Huot, n’a pas mis de 
ge de cette plaignante qui, 
onsulté le O' Trudeau entre 
199fi. 11 a longuement insis- 
déposition et du rôle de sa 
st votre seeur qui vous a ex- 
une plainte contre le Dr Tru- 
e a répondu : «Oui». Puis, 
>a sœur lui ait dit : « Plus il y 
t, plus il y aura de chances 
moin a dit : « Peut-être ». 
poursuivra ce matin dans un 
ivec huit autres plaignantes 
nt un jury de 11 personnes, 

i n’a prévu que huit autres 
>it se terminer le 3 juin. Le 
efs d’agression sexuelle, 
me plaignante, qui avait été 
rocureur de la Couronne, 
étaler son rapport médical 
mtre-interrogatoire. Ce der- 
mn des gestes médicaux de 
à la présumée victime une 

le début de ses visites au 
;œur, des ganglions, des no­
des migraines, des saigne- 

e la lombalgie chronique, 
rédaction de sa déposition, 
t questionnée par la défen- 
ussi admis avoir signifié au 
'ouloir déposer une plainte

J ill s

üi 8 h

1RS OC SEMAINE

A M9

E MONDE
Zarqaoui blessé, 70 Irakiens 
et huit marines tués en Irak
■ BAGDAD (AFP et .Al1) — Le chef d’Al-Qaida en Irak. Abou Moussab 
Al-Zarqaoui, a été blessé, selon un communiqué de son groupe' publié 
hier, tandis que plus de 70 Irakiens et huit soldats américains ont été 
tués en deux jours.
La blessure de l’ennemi numéro un 
des États-l’nis en Irak a été annoncée 
dans un site Internet par le départe­
ment de l’information de son groupe, 
l’organisation Al-Qaidaen Mésopota­
mie, au moyen d’un message dont l’au­
thenticité n’a pu être vérifiée.

«Nation islamique et frères dans 
l’unicité, nous implorons Dieu pour 
que notre cheikh Abou Moussab .Al- 
Zarqaoui soit guéri des blessures qu’il 
a subies », dit le texte.

Le Jordanien a revendiqué les atten­
tats les plus sanglants en Irak depuis 
la chute de Bagdad en 2003.

Le communiqué ne précise pas 
quand ni où Al-Zarqaoui a été blessé. 
«11 y a beaucoup de choses dans le 
passé qui ne se sont pas matériali­
sées», a relevé Washington notant 
qu’il pourrait s’agir d’une manipu-

► Abou Moussab 
Al-Zarqaoui

Jordanien, sunnite 
Sa tête est mise à prix 
à 25 mil.lions de dollars 
par les États-Unis
J1967: Naît dans un camp palestinien près 
d’Amman en Jordanie.
j Années 80 : Jihad antisoviétique en Afghanistan.
J 2000 : Crée un camp à Hérat dans l’ouest de 
l’Afghanistan.
j 2001 : Intervention américaine en Afghanistan. 
Retourne en Jordanie.
j 2003: S installe en Irak après l’intervention 
américaine et crée le groupe Tawhid wal Jihad 
(«Unité et guerre sainte »).
J 2004 : Condamné à mort en Jordanie pour son 
rôle dans l attentat contre un diplomate américain 
à Amman en octobre 2002.
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lation d’Al-Qaida. 11 se commet à l’is­
sue de deux journées sanglantes en 
Irak où plus de 70 Irakiens et huit sol­
dats américains ont été tués.

Quatre soldats américains ont été 
tués hier lors de deux attaques sépa­
rées à Bagdad et quatre lundi au sud 
de la capitale, selon l’armée. Ces dé­
cès portent à 1031 le nombre de mili­
taires américains morts en Irak de­
puis 2003, selon le Pentagone.

Les violences ont également tué au 
moins 11 Irakiens hier. La veille, plus 
de 60 autres étaient morts dans une 
série d’attentats à la voiture piégée.

La députée chiite indépendante Sa- 
lama Al-Khafaji a survécu à une tenta­
tive d’assassinat au sud de Bagdad, la 
quatrième en deux ans.

COMME EN ALGÉRIE
« Toutes ces opérations portent l’em­

preinte d’une violence aveugle contre 
les civils », a dénoncé le porte-parole 
du gouvernement, Leith Koubba, fai­
sant référence aux attentats commis 
lundi contre un restaurant de Bagdad, 
un lieu de prière chiite au sud de la ca­
pitale, et le double attentat suicide à 
Tall .Afar, dans le nord de l’Irak.

M. Koubba a établi un parallèle en­
tre la violence en Irak et en Algérie, 
l’attribuant à des extrémistes sunni­
tes. « En Algérie, il n’y avait ni présen­
ce étrangère ni différentes commu­
nautés religieuses et pourtant les 
groupes extrémistes y ont massacré 
plus de 150000personnes», a-t-il dit.

L’armée américaine a annoncé l’ar­
restation de 440 rebelles présumés — 
dont au moins deux Syriens, deux 
Égyptiens et deux Yéménites — en 
30 heures au cours d’une vaste opéra­
tion menée contre la rébellion à 
l’ouest de Bagdad.

Le petite Iklas Ahmed, qui a perdu sa mère dans un bombardement, lundi soir, 
est réconfortée par sa tante près de la mosquée chiite d'Abul-Fadl Abbas, à 
quelque 30 kilomètres au sud de Bagdad. Cette mosquée a fait l'objet d'une 
attaque rebelle à la voiture piégée qui a tue 10 personnes et en a blessé 30 autres 
à l’heure où les fidèles chiites s'adonnent à leurs prières du soir.

Cellules souches : le Congrès adopte 
deux lois et défie George W. Bush
■ WASHINGTON (d’après AFP) — Le Congrès américain a adopté 
deux lois facilitant la recherche sur les cellules souches, dont l’une 
permet le financement fédéral de travaux impliquant la destruction 
d’embryons, un défi au président George W. Bush qui avait promis d’y 
opposer son veto.

Compromis à 
Washington sur 
la nomination 
des juges ultras
WASHINGTON (d’après AI’) — Répu­
blicains et démocrates au Sénat amé­
ricain ont trouvé un compromis pour 
permettre la confirmation de magis­
trats désignés par la Maison-Blanche, 
affaire dont le véritable enjeu est la 
bataille entre conservateurs et pro­
gressistes pour la désignation des ju­
ges à vie de la Cour suprême.

Les démocrates bloquaient la confir­
mation de la nomination par M. Bush 
de trois magistrats, dont la juge ultra- 
conservatrice Priscilla Owen, membre 
de la Cour suprême du Texas. Ils ont 
déjà rejeté 10 des candidats de la pré­
sidence lors du premier mandat de 
M. Bush (2001-2005) et se préparaient 
à en repousser encore sept.

En vertu de l’accord conclu dans la 
nuit de lundi à hier entre 14 sénateurs 
modérés des deux camps, l’espoir 
renaît.

Les démocrates acceptent de voter 
sur la confirmation de Priscilla Owen, 
Janice Rogers Brown et William Pryor, 
et de ne recourir à l’avenir au filibus­
ter que « dans des circonstances ex­
traordinaires », non précisées.

La loi controversée permet l’attribu­
tion de crédits publics à des cher­
cheurs menant des travaux qui impli­
quent la destruction d’embryons pour 
produire des cellules souches, dans le 
but de découvrir des traitements pour 
des maladies aujourd'hui incurables.

M. Bush avait brandi, vendredi, la 
menace d’un veto si une telle loi était 
adoptée. Il a répété hier son opposi­
tion à un changement de réglementa­
tion sur le financement de la recher­
che sur les cellules souches. « Nous ne 
devons pas utiliser des fonds publics 
pour soutenir la destruction de vies 
humaines », a-t-il déclaré lors d’une al­
locution à la Maison-Blanche.

La mise en garde n’a pas empêché la 
Chambre, pourtant à majorité républi­
caine, d’adopter la loi par 238 voix 
contre 194. La majorité des deux tiers 
qui permettrait de passer outre au 
veto n'est cependant pas atteinte.

Avant d’être soumis à M. Bush, le tex­
te doit encore être adopté par le Sénat.

La loi vise à mettre un terme à l'in­
terdiction décrétée par M. Bush en 
août 2001 d’affecter des crédits pu­
blics à la recherche utilisant des cellu­
les souches issues d’embryons dé­
truits après l’été 2001.

«Ce n’est pas un vote facile pour de 
nombreux républicains», a convenu le 
promoteur de la proposition, le repré­
sentant républicain Mike Castle.

Des survivants de maladies traités 
par l'utilisation de cellules souches 
étaient présents à l’ouverture des dé­
bats au Congrès.

Le président s’était pour sa part en­
touré de 21 enfants adoptés quand ils 
n’étaient que des embryons congelés 
dans des cliniques pratiquant la fé­
condation in vitro. «Dans le com­
plexe débat sur les cellules souches is­
sues d’embryons, nous devons nous

rappeler que de véritables vies humai­
nes sont concernées », a-t-il dit.

En outre, la Chambre a adopté à la 
quasi-unanimité une seconde loi vi­
sant à établir un réseau national de 
banques de produits sanguins issus 
de cordons ombilicaux de- nouveau- 
nés pour faciliter la recherche sur les 
cellules souches et le traitement des 
patients.

Dans un rapport du mois d’avril, 
l’Académie des sciences américaines 
recommandait la création d’une telle 
banque à l’échelle nationale.

« Les cellules souches issues du cor­
don ombilical sont utilisées pour trai­
ter un certain nombre de maladies, 
mais le système actuel pour collecter, 
stocker et attribuer le sang des cor­
dons est fragmenté et moins efficace 
qu'il pourrait l’être», soulignait l'aca­
démie dans son rapport.

Soutenue par la communauté scien­
tifique, cette loi est néanmoins jugée 
insuffisante par les chercheurs car les 
cellules souches issues de cordons 
ombilicaux paraissent limitées au 
traitement des maladies du sang 
ainsi que de certaines affections car­
diovasculaires.

L’Iran avertit du risque d’impasse dans les 
négociations sur le nucléaire avec l’Europe

GENÈVE (d'après AFP) — L'Iran a mis en garde contre les risques 
d’impasse dans les négociations avec les Européens qui s’ouvrent au­
jourd’hui à Genève sur le dossier nucléaire de Téhéran.
«Les discussions entre experts (ira­
niens et européens hier) à Bruxelles 
étaient difficiles et compliquées et 
n’ont pas été prometteuses, et si cela 
continue, les risques d’une impasse 
dans les négociations mercredi sont 
élevés », a déclaré hier Ali Agha Mo- 
hammadi. membre de l’équipe des né­
gociateurs iraniens qui se trouve à Ge­
nève, joint par téléphone.

Les ministres français, allemand et 
britannique des .Affaires étrangères et 
Hassan Rohani. dirigeant iranien en 
charge du dossier nucléaire, doivent 
se rencontrer à Genève pour une 
« réunion de la dernière chance », se­
lon Téhéran, afin d’éviter l’envoi du 
dossier nucléaire iranien devant le 
Conseil de sécurité des Nations unies.

«Notre seul es^Mr est que les trois

ministres européens qui ont proposé 
cette réunion essaient de faire sortir 
les négociations de la situation actuel­
le pour permettre d’accomplir des prœ 
grès sensibles», a-t-il poursuivi.

«Malgré cette situation, 
nous participerons à la 
réunion de demain (aujour­
d’hui) car elle a été propo­
sée par les trois ministres 
européens et nous sommes 
hôtes de ces négociations », 
a dit Agha Mohammadi.

La réunion doit débuter en 
présence du haut représen­
tant pour la politique extérieure de 
l’Union européenne (UE), Javier 
Solana.

Un peu plus tôt hier, un autre diplo- 
mat/ranien avait évalué les chances

de succès pour arriver à un accord à 
50/50.

Les négociations entre les deux par­
ties sont particulièrement délicates. 
Iraniens et Européens campant cha­
cun sur leurs positions.

Le porte-parole du ministère fran­
çais des /Affaires étrangères, Jean- 
Baptiste Mattéi, a ainsi déclaré hier 

que l’Iran devait « respecter 
les accords de Paris de no­
vembre qui prévoient la 
suspension des activités 
liées au retraitement et à 
l’enrichissement (d’ura­
nium), y compris la conver­
sion ».

Après l’échec d’une réu- 
nion le 26 avril à Londres 

avec les Européens, Téhéran a mena­
cé de reprendre ses activités à l’usine 
de conversion d'uranium d’Ispahan.

L’Iran a accepté in ertremis une 
dbmière étape* de négociations avec

les Européens, tout en affirmant que 
la décision de reprendre les activités 
de conversion était « irréversible ».

Les dirigeants iraniens laissent en­
tendre qu’en cas d’accord avec les Eu­
ropéens, ils pourraient discuter de la 
date de la reprise des activités de 
conversion, mais qu’en l’absence d’ac­
cord, ils reprendraient ces activités 
dans un délai rapide.

La « troika » européenne a obtenu en 
novembre une suspension par les Ira­
niens de toutes leurs activités relati­
ves à l’enrichissement de l’uranium, y 
compris la conversion. Elle demande 
de renoncer totalement à l’enrichisse­
ment, seule garantie probante à ses 
yeux que l’Iran ne fabrique pas l’arme 
atomique, ce à quoi l’Iran se refuse.

La conversion de l'uranium produit 
un gaz (UF6) qui sert à enrichir l’ura­
nium. Or l'uranium hautement enrichi 
peut être utilisé pour la fabrication de 
l’arme atomique.

Une réunion 
de la 

dernière 
chance 

aujourd’hui

JEN BREF
AFRIQUE DE L’OUEST

Taylor avec Al-Qaida
■ NATIONS UNIES — L’ancien presi­
dent du Liberia aujourd'hui en exil, 
Charles Taylor, a récemment reçu de 
l'argent d’un membre d’.Al-Qaida dans 
le but de déstabiliser indirectement 
l’Afrique de l't >uest, a déclaré hier aux 
Nations unies à New York le procureur 
général du tribunal chargé déjuger les 
crimes de guerre en Sierra Leone. Se­
lon David Crane, Charles Tàylor a hé­
berge des membres d’Al-Qaida. dont 
Mohamed Moustafa Dulhil, un homme 
d'affaires inculpé dans l'enquête sur 
les attentats contre les ambassades 
américaines au Kenya et en Tanzanie 
en 1998. Assiégé par les rebelles, 
Charles Tiylor a fui le Liberia et trou­
ve refuge au Nigeria en août 2003 11 a 
depuis été inculpé de crimes de guer­
re pour avoir soutenu les rebelles de 
Sierra Leone, mais le Nigeria refuse 
de l’extrader, affirmant lui avoir ac­
cordé l'asile politique. A!'

FRANCE

Maglirébin lynché
■ RERIMGNAN — Les autorités loca­
les de Perpignan, dans le sud de la 
France, tentaient hier d'empêcher de 
nouvelles violences entre habitants 
originaires du Maghreb et membres 
de la communauté gitane après la 
mort d’un jeune d’origine nigérienne, 
Mohammed Beybachir, 28 ans, battu à 
mort à coups de barres de fer, de sa­
bres, de bâtons de golf pour une place 
de stationnement. Une cinqunutnim* 
de jeunes originaires du Maghreb sont 
descendus dans les rues pour affron­
ter dos membres de la communauté gi­
tane, installée depuis des siècles dans 
la ville. Des vitrines ont été brisées, 
des poubelles brûlées et quelques 
coups de feu d’origine inconnue ont 
été tirés, afp

ITALIE

Pédos dans Internet
■ ROME — La justice italienne a dé­
mantelé un vaste réseau de pédophilie 
dans Internet comprenant près de 
260 personnes, dont trois prêtres, un 
maire et un agent de la circulation, a 
annoncé hier le parquet de Syracuse, 
en Sicile, en charge du dossier. L’en­
quête a débuté il y a environ un an à la 
suite d’une dénonciation présentée 
par une association de protection des 
enfants, «Telefono Areobaleno ». Les 
personnes sous enquête téléchar­
geaient des images d’actes sexuels et 
de violences impliquant des fillettes de 
quatre à huit ans. AFP

ÉTATS-UNIS

On oublie sa sœur
■ CHICAGO — Un condamné a mort 
américain n’a pas obtenu le report de 
son exécution qu’il avait demandé 
pour pouvoir donner son foie à sa 
sœur malade et il devait recevoir l’in­
jection létale la nuit dernière, a indi- 
qué le gouverneur de l'Indiana. Grego­
ry Scott Johnson, 40 ans, a été 
condamné à mort «m 1986 pour avoir 
battu à mort une femme de 82 ans lors 
d’un cambriolage. Le 16 mai, il avait 
demandé un report de son exécution 
afin que les médecins puissent déter­
miner s’il pouvait donner son foie à sa 
sœur, Debbie Otis, qui souffre, selon 
un récent diagnostic, d’une hépatite 
se développant chez les diabétiques. 
Une transplantation lui offrirait les 
meilleurs chances de survie, avaient 
indiqué des médecins, afp

COLOMBIE

9000 évacuations
■ BOGOTA — Le gouvernement co­
lombien a annoncé hier qu’il allait fai­
re évacuer 9000 personnes habitant 
près du volcan Galeras, dans le sud- 
ouest du pays, de peur d’une éruption 
prochaine. Les quelque 2300 familles 
de cette zone à haut risque qui seront 
priées d’aller «vivre chez des amis, 
des parents ou ailleurs» recevront 
60 SCAN par mois. AFP

BOLIVIE

Des émeutes
■ LA l’AZ — Des milliers de paysans 
et mineurs boliviens réclamant la na­
tionalisation des hydrocarbures ont 
manifesté lundi à La l’az tandis que 
l’armée a lancé un appel au calme et 
au respect de la Constitution. La poli­
ce antiémeutes a repoussé des com­
merçants et des mineurs qui voulaient 
s'approcher de la place d’Armes où se 
trouvent le palais du président Carlos 
Mesa, et le Congrès. Environ 8000 ma­
nifestants se sont réunis sur la place 
San Francisco dans le centre-ville, 
provoquant de gigantesques embou­
teillages. AFP
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Dodge Caravan
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Ville: 12,21/100 km' 
Autoroute: 8,2 L/100 km*

Achetez à

! ' ' I j •
mÊt' J

• Moteur V6 de 3,3 L, 180 ch • Climatiseur • Boucliers assortis
• Régulateur de vitesse • Lève-glaces, rétroviseurs et verrouillage à 

commande électrique • Habitacle pour 7 passagers • Radio AM/FM 
avec lecteur CD • Sacs gonflables avant à déploiement progressif

• Antidémarreur Sentry Key**0 • Porte-bagages de toit

Dodge Grand Caravan 2005
Cote de sécurité 5 ÉTOILES DE LA NHTSA aux essais de collisions latérales0

Louez à

par mois. Location

de 48 MOIS

Lecteur DVD inclus

comptant
initial.

Les mêmes caractéristiques que la Dodge Caravan avec en plus :

• Système de divertissement vidéo avec DVD
• Climatisation tri-zone avec chauffage arrière
• Roues d’aluminium de 16 pouces • 4 sièges capitaine
• Télédéverrouillage • Système de freins antiblocage
• Siège du conducteur à commande électrique
• Empattement plus long de 6 pouces avec espace 

utilitaire accru (23,3 pieds cubes/660 litres)

Dodge 1^1 Caravan
La mini-fourgonnette la plus vendue au pays

Également disponible avec le système de rangement

stôwInJgô

La seule mini-fourgonnette à offrir 2 rangées de sièges 
complètement rabattables dans le plancher.

FINANCEMENT offert 
exclusivement par

s* r*M« \ tiit.UM MT' l hr"Jrr

l.-? s-

I? III 

2 o ra i

■$ c/) w ÿ O
* £ c 9
o î S E
15U < 

O ^
*r8

i &£ 
5 1 3

0) CM

— n

3 =

O© >& i 1 s ? 
i ^ | J1 ra

„• w
c ™___.KO

■n w -, c ©

i ? s s s
c<5 g-^ c
^ ® x u E

O ^
° e ^ ^ O-i © O -(T3 O
^ O m </) CsJ
8 M-5 Sc •© ^ 
C CO 
D © O O

3 >O F £ 
C .<J) C03 > o

'* | 3 ï 8.
io 12 ® g °III
® 3 E a | 
^ în 8 'ro a«la»
O o g

!< o § £ o
+'^11 5 ra œ ® 3
ï slf!
oo ? ! £ E

fi-
© co © — ne

2 ô c M| s
0 i= O ©c Q.R ©o g P Ü •= 

© q_-o 0 n
« â
g œ ® •§ SS -n s! © O

CNJS $ ^ Ü ~§ C o > C
fr, 0 ^ r- 02 w © § ^
O ! i Si | 

o

0 — 
0)0 •g E 
£ o

. E -o
O O o ^
3 P

« S O n
O ^ '5 P Oæ -g o

2 *0 ©-9 © 42 T? 
■œ x« 2 5 S3 
E D

Sf

CÜ .is "° CO©
§ $? 
S3 3» 

2 ® 8 a-0
8 g Sw s .s O

J 2 8'| 
8 - £ s s a
§ “ B $ z o S S £ s 3 ot a <2 g -a» q»

T- £ - < O
a» -o § -L œ

I 5 2 ^ g
jc —. a x q

+ o 2 m Z m

Slt|b|
IB ^ ss a
I S c “ ë ■«> i ■- § a e ® 
® -o Q- 8 < s-
ro ^ O.T- -© ID C T3 CO $ ©
8 ailub

isfît5.
© 0 c v) > ci O t ^ © ^ c
© -^ ^ C O) 0 ©0^-0

3*o
©o>
oQ
•

Ia

©1Ô
£o
COe©cc01 
8 c 
o o
CO
©T3
£
3o
Z3a
c
o
©
ô
sI»<

g 5 « 9 z «a cr 42 2 ^ é-= £ n </1 £ -l:•û Z 2 c ra o1 w "o ® a ®*" CO '©

gB1 râ
® ® § o ^ B -3 JC © ©

U* *a,,« scu|e»»ip7^ r 0
i I ô 11

Ë

m

7snnaire Chrys


